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Introduction :

· Origine et définition

· Origine

Cette origine résulte principalement d’un principe révolutionnaire, mais aussi d’un arrêt de jurisprudence qui a montré que des règles spéciales devaient s’appliquer à l’administration.

· Principe des révolutionnaires

Principe de séparation des autorités administratives et judiciaires, lois des 16 et 24 aout 1990, relative à l’organisation judiciaire, qui a été repris dans l’article unique de la loi du 16 fructidor an 3. 

Ce principe de séparation veut dire que lorsque l’action administrative se manifeste comme puissance publique, c'est-à-dire différemment d’une personne privée, elle ne doit pas être jugée par le juge ordinaire, le juge civil. Il y a donc séparation autorité administrative, puissance publique, et autorité judiciaire :

- Cela veut dire qu’il faut toujours rechercher si l’action administrative est une action de puissance publique ou bien si c’est une action de droit commun. 

- Une autorité administrative peut agir comme une autorité de droit commun :  


- L’ AAI qui exproprie, relève une action de puissance publique. 


- Acte de puissance publique lors d’un changement (permis de conduire).

Lorsque le maire autorise la location d’une salle des fêtes, c’est un acte de droit commun. 

Ce principe de séparation a nécessité la création de juridictions distinctes


- 1789 pour le Conseil d’Etat


- 1800 pour le Conseil des préfectures : ancêtre des tribunaux administratifs de 1953

Ce principe révolutionnaire est incontournable pour montrer l’origine administrative. 

· L’arrêt Blanco

L’arrêt du tribunal des conflits : Blanco, le 8 février 1873. Il reconnait fondamentalement la nécessité d’un droit administratif : un ensemble de règles juridiques, adaptées à l’administration quand elle agit en tant que « puissance publique » : L’administration ne peut être régie par les principes qui sont établit dans le code civil, pour les rapports de particulier à particulier. Elle a ses règles spéciales qui varient suivants les besoins du service et la nécessité de concilier les droits de l’Etat avec les droits privés.

Il faudra toujours concilier entre les droits de l’Etat : pouvoir discrétionnaire, de sanction, et les droits privés qui permettent de répondre à une sanction. 

Cet arrêt Blanco est fondamental. 

L’existence de règles spéciales appliquées à l’administration « puissance publique » se complète par le but de l’action administrative qui doit toujours être un but d’intérêt général : répondre à un besoin de la collectivité publique à un moment donné.

L’intérêt général doit toujours être démontré et donc établit concrètement. C’est le législateur qui définit l’intérêt général. 

· Définition

Les auteurs ont cherché à dégager les aspects essentiels du droit administratif pour chercher à le définir, à montrer son contenu et ses limites. Il y a d’abord eu des définitions classiques, puis actuelles liées à l’évolution dans le temps.

· Conceptions classiques du droit administratif

On peut retenir deux écoles classiques :


- Celle de Léon Duguit. Pour lui, dès qu’il y a service public, c'est-à-dire prestation d’intérêt général, qui répond au besoin de tous, il doit y avoir application du droit administratif, et donc compétence du juge administratif. Le droit administratif est le droit du service public. C’est la notion clé, conception matérielle.


- Celle de Maurice Hauriou. Elle complète la 1ère, où il vient s’intéresser aux moyens d’actions administratives. Pour lui, ce n’est que si le service public est exercé par des moyens de puissances publiques (que n’ont pas les personnes privées), comme un acte règlementaire, qui s’impose. Il y donc règle spéciale, mais aussi compétence du juge administratif. 

Ces conceptions oublient l’aspect organique, c'est-à-dire l’aspect personne publique. 

· Conception moderne

Vedel, dans les années 50, a voulu moderniser la définition liée aux moyens de puissances publiques. Il a élaboré ce qu’on appelle la doctrine des bases constitutionnelles du droit administratif, en complétant avec la définition organique, telle qu’elle apparait dans notre constitution.

Il a définit le droit administratif comme un régime de puissance publique (ensemble de règles propres à la puissance publique), sous lequel sont exercés les activités du gouvernement, et des autorités décentralisées.

Il insiste sur le critère organique, activité du gouvernement c'est-à-dire le pouvoir règlementaire, règle générale et impersonnelle qui s’applique à tous.

- A l’exclusion cependant de tout ce qui concerne des relations internationales 


- A l’exclusion des relations entre le Gouvernement et le Parlement.

Vedel s’est inspiré des bases constitutionnelles. Ce critère organique vient compléter les définitions classiques, c'est-à-dire matérielles.

Le droit administratif est donc un ensemble de règles juridiques applicables, en vigueur, spécifiquement tournée vers les besoins d’intérêt général, qui se caractérise par l’utilisation de prérogatives de puissance publique, acte règlementaire, expropriation, c'est-à-dire qu’on ne retrouve pas pour les personnes privées, et dont le champ d’application exclue les relations internationales et les relations entre les pouvoirs publics constitutionnels (parlement, gouvernement, juridiction).

ORGANIQUE, MATERIEL, JURIDIQUE (puissance publique, moyen exorbitant)

· Les sources du droit administratif

Elles sont écrites ou non écrites, c'est-à-dire jurisprudentielle (jugements de tribunaux, arrêts).

Le droit administratif a été en partie élaborée par la jurisprudence (solution donnée par le juge), et bien évidemment le Conseil d’Etat. 

Il n’existe de code de droit administratif. Il y a un code administratif (compilation de textes administratifs qui s’appliquent).

Par conséquent, l’apport jurisprudentiel est extrêmement important, comme l’arrêt Blanco, qui a posé la nécessite de règles spéciales, lorsque l’Etat agit en tant que puissance publique.

Badinter : « La loi est devenu un moyen de communication, et il est vrai qu’aujourd’hui, il y a un essor du droit administratif législatif, qui vient compléter l’apport jurisprudentiel ». Ex : loi du 10 avril 2000, amélioration des relations administrations, administrés, accès aux documents administratifs.

· Le contenu du droit administratif

Le droit administratif général concerne un aspect structurel et institutionnel, Etat, collectivités territoriales, établissement public.

Cela concerne aussi les activités de l’administration, comme les services publics et l’activité de police administrative.

Ces activités sont exercées grâce à des moyens juridiques de puissance publique, ou des contraintes administratives (accord de volonté)

Le droit administratif général comporte des limites et surtout des contrôles. Elles s’exercent sous le contrôle de juge. Il y a donc des moyens juridictionnels de contrôle et de sanction des actions administratives.

Il ne faut pas oublier que le droit administratif est l’objet de plus en plus d’études spécialisées :

- Le contentieux administratif relève d’un droit administratif spécialisé, car la procédure n’est pas la procédure civile.

· Les caractères généraux du droit administratif

2 caractères :


- C’est un droit autonome 


- C’est un droit jurisprudentiel. 

· Un droit autonome 

L’autonomie du droit administratif par rapport au droit privé. Il résulte de l’histoire même du droit administratif.  Blanco a révélé très bien cette autonomie.

La responsabilité administrative ne peut être régit que par les principes établit par le code civil.

Cela veut dire que le droit administratif est dérogatoire au droit commun, il fait exception.

· Le droit administratif est aussi autonome par rapport aux autres branches du droit public. Il se développe de façon indépendante. Le juge administratif va pouvoir dégager des PGD qui  s’imposent sans texte. 

Continuité du service public : Valeur constitutionnelle, et PGD à valeur administrative : Même contenu mais pas la même sanction, ni la même valeur juridique.

(Le PGD ne s’impose pas au législateur qui pourra le modifier. Alors que la Constitution s’impose). Les normes n’ont pas la même place dans la hiérarchie des normes.

· Un droit jurisprudentiel

Cela révèle l’office du juge, c'est-à-dire le rôle du juge administration, dans l’élaboration du droit. Il a pour mission de veiller à la bonne application de la règle de droit par l’administration. C’est donc une fonction interprétative. Si l’application est erronée, le juge sanctionne l’administration.

Mais en l’absence de textes applicables, le juge doit dire le droit, trouver la règle droit. Il peut donc la créer : PGD qui s’impose aux autorités administratives. 

C’est un droit évolutif, qui s’adapte aux textes nouveaux et aux circonstances nouvelles.

Ce droit peut aussi être supplétif, qui peut combler un vide juridique, comme les PGD. 

TITRE 1 : La légalité administrative et  sa sanction 

L’administration n’est jamais arbitraire, toujours encadrée par le droit et par le juge. Il y a d’abord un principe de soumission, qu’on appelle le principe de légalité administrative. Toute sont action est soumise au droit, et donc contrôlée et sanctionnée.

L’administration est soumise à un ensemble de règles, avant d’agir elle doit connaitre le droit applicable.

La légalité administrative signifie que les autorités administratives, celle qui représente les personnes publiques, doivent respecter un ensemble de règles juridiques, établit par des autorités politiques, le législateur et le gouvernement qui prépare. 

Il ne suffit pas pour les autorités administratives d’invoquer l’intérêt général, c'est-à-dire le but de l’action administrative, il faut aussi respecter les règles juridiques existantes, soit la loi et ses textes d’applications, ou la jurisprudence. 

Le principe de légalité administrative a donc deux sens :


- c’est d’abord un ensemble de règles positives applicables, dont le respect s’impose aux autorités administratives. C’est donc un principe de soumission des autorités administratives au droit. 


- Mais c’est aussi, un ensemble de sources et donc de fondement qui justifie l’action administrative. Si le législateur impose de garantir le maintien de l’ordre public, cela justifie l’action de police administrative. 

Chapitre 1 : Les sources de légalité administrative

Section 1 : Les règles constitutionnelles

On a donc la constitution, et d’autres textes rattachés, et même des principes dégagés par le juge constitutionnel, qui s’impose aux autorités administratives mais aussi au législateur

· La lettre de la constitution, les articles de la constitution

Aucun article n’est supérieur à un autre, mais il y a quand même des articles plus importants, car ils concernent directement l’action administrative.

La répartition des compétences. Les autorités administratives sont concernées par les règles de répartition des compétences :


- Article 13 et 21 : respect de la compétence du président


- Article 34 : compétence stricte du Parlement 


- Article 37 : compétence des autorités règlementaires. 


- Article 72 : principe de libre administration des collectivités territoriales, locale, assortie d’un contrôle du représentant de l’Etat, de légalité du préfet. 

Aspect juridique : Qui est chargé de faire respecter les règles constitutionnelles du droit administratif : Président avant tout. Il existe aussi des organes indépendants :


- Le Conseil Constitutionnel à condition qu’il soit saisie, avant la promulgation de la loi.

Les deux juges n’examinent pas la conformité des textes à la constitution. Le rôle des deux juges est avant tout d’appliquer la loi, avant de vérifier sa conformité.

- Les nouveaux articles 61 et 62, avec l’introduction d’une question préjudicielle sur la constitutionnalité d’une loi déjà promulguée. Réservée à la seule méconnaissance des droits et libertés. Il n’y a pas de limite dans le temps. 

On n’a pas comme dans d’autres Etats un mécanisme de question préjudicielle très ouvert. Il y a un filtre qui permet aux juridictions inférieures, de poser des questions préjudicielles, mais la question ne sera pas posée directement au Conseil Constitutionnel. Il doit faire l’objet devant une juridiction supérieure : Conseil d’Etat, et Cour de Cassation. Cette innovation majeure ne permet pas aussi l’auto saisine du Conseil Constitutionnel. 

L’article 62 qui concerne l’exécution des décisions du CC comporte désormais deux types de contrôle :


- A priori, qui est maintenu, avant sa promulgation. 


- Contrôle à postériori par l’article 61.1 : Question préjudicielle et le CC pourra déclarer qu’une disposition est inconstitutionnelle sera dès lors abrogée : supprimée pour l’avenir et non le passé.

· Les principes à valeurs constitutionnelles.

L’administration et l’autorité administrative doivent se soumettre à des principes des règles des valeurs constitutionnelles qui ne figurent pas dans le texte même de la constitution du 4 octobre 1958, mais qui viennent s’ajouter au texte même pour former le bloc de constitutionnalité. 

On distingue les principes à valeurs constitutionnelles inscrit dans le préambule de la constitution et non inscrits, dégagés par le juge constitutionnel lui-même. 

C’est d’abord le Conseil d’Etat qui a reconnu la même force juridique au préambule de notre Constitution que le texte même de la Constitution. 

Le 12 février 1960, société Eky, le Conseil d’Etat a jugé que le préambule de la constitution du 4 octobre 1958 a la même force juridique que le texte même de la constitution. Il s’impose donc aux autorités administratives. 

Cette position du Conseil D’Etat a été reprise par le CC dans la décision du 16 juillet 1971, relative à la liberté d’association qui confirme que le préambule a la même force juridique. 

La question est de savoir quel est le contenu du préambule :


- DDHC de 1789


- Préambule de 1946.


- Principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. 

Le contenu du préambule est important juridiquement. Toutes les dispositions : Egalité, laïcité, contenu dans ces textes s’imposent aux autorités administratives et peuvent donc être interprétées par le CC ou par les juridictions administratives à l’occasion d’un litige.

C’est le cas du principe d’égalité qui est prévu à l’article 13 de la DDHC, qui est aussi dans notre constitution qui se décline dans tous les domaines :


- Egalité devant l’impôt, traitement des fonctionnaires.

Le contenu du préambule permet de retenir une règle supérieure pour faire sanctionner l’administration.

Principes fondamentaux :


- Liberté d’enseignement, indépendance profs d’universités. 

La loi CC du 1er mars 2005, a intégré valeur constitutionnelle la charte de l’environnement avec le principe de précaution :


- Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de sa santé, ce qui justifie l’intervention du législateur.

Elle est au même plan que la DDHC. 

Doit-on invoquer la charte de l’environnement, ou les dispositions intégrées à la charte intégré dans le code de l’environnement ?


- Réponse du Conseil d’Etat le 6 avril 2006, ligue sur la protection des oiseaux


- Réponse, 19 juin 2006, eau et rivière de Bretagne. 

Lorsque la loi met en œuvre la charte dans le code de l’environnement, les justiciable en cas de litige, doivent invoquer le code de l’environnement c'est-à-dire la méconnaissance de la loi reprenant la charte, et non la charte directement.

Si la loi est antérieure à la charte de l’environnement de 2004, la loi ne doit pas être incompatible avec les exigences de la charte. 

Le juge administrative prive la loi d’effectivité, écarte la loi. Par conséquent,  la décision administrative prise sur le fondement de la loi est donc annulée.

Le Conseil d’Etat demande d’invoquer la loi, et non la charte.

· Les principes dégagés par le juge lui-même

Deux exemples pour montrer que le juge constitutionnel peut être tenté de consacrer une règle qui va s’imposer aux législateurs et aux autorités :


- Décisions du 25 juillet 1979 : Principe de continuité des services publics, alors même que ce principe n’était mentionné dans aucun texte. 

Le service public est une activité d’intérêt général qui répond aux besoins de tous, comme l’enseignement. Si on reconnait qu’une activité répond aux besoins de tous, il est logique que cette activité doit fonctionner en permanence.


- Décision du 20 janvier 1990 : Principe d’égalité entre Français et étrangers en matière de prestations sociales. Aucun texte ne prévoyait directement cette égalité. 

Section 2 : Les règles de droit international et communautaire

Cela résulte du statut même des règles de droit international, prévue par la constitution (ART C55). Elles sont nécessairement inférieures à la constitution. 

3 juillet 1996 : Koné, 

30 octobre 1998 : Sarran, Le Vacher. 

Supériorité de la constitution sur les traités.

· Les règles internationales applicables en droit interne et qui s’impose aux autorités administratives

· Les traités

Ils ont été très longtemps mis à part dans la légalité. Jusqu’en 1946, on avait la légalité internationale indépendante, et nationale. 

On considérait que les traités concernaient les relations entres Etat et non pas les particuliers.

Le préambule de 1946 a une influence importante notamment dans l’article 26 qui a donné force de loi aux traités, ce qui a immédiatement conduit le Conseil d’Etat le 20 mai 1952 Kirwood a incorporer les traités en tant que source de la légalité administrative. C’est seulement une force de loi. 

L’article 55 de notre constitution est encore plus clair en ce qui concerne la hiérarchie des sources puisqu’il prévoit que les traités ou accords encore régulièrement ratifiés ou approuvés ont dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve de leur application par l’autre partie.

Pour les traités il faut une loi de ratification, pour les accords un simple décret ou arrêté ministériel.

Il faut la publication au journal officiel. 

Le Juge administratif considère que le traité ou accords international s’impose aux autorités administratives dès l’instant où ils obéissent aux conditions de l’article 55. Le juge ne vérifie que les conditions sont régulièrement remplies, sans approfondir.

· Le droit communautaire dérivé

C'est-à-dire les règlements et les directives qui viennent s’ajouter aux traités.

Il y a aussi le droit dérivé des traités, matérialisé par des règlements communautaires et des directives communautaires.

- En ce qui concerne les règlements, ils s’imposent aux autorités administratives, dès leur publication au journal des communautés. Il suffit d’attendre leur entrée en vigueur.

Les règlements communautaires ont un effet direct, dans notre droit interne, ce qui veut dire qu’un administré peut invoquer un règlement communautaire pour faire annuler une décision administrative. 

Le règlement peut être obscur, le juge peut avoir du mal a interprété. Il posera une question préjudicielle. 

- Les directives doivent être nécessairement être transposées, obligation de résultat et non de moyen, en laissant le choix des moyens à chaque Etat membre. Loi de transposition dans le délai de transposition, sauf en matière fiscale.

La transposition doit reprendre l’objectif communautaire. 

22 décembre 1978 : Cohn Bendit : Arrêt d’assemblée. La directive communautaire ne s’impose pas directement aux décisions individuelles. On ne peut pas invoquer directement la directive. 

Cependant le Conseil d’Etat a admis qu’un règlement administratif est illégal du seul fait qu’il viole une directive. Il est donc annulé : Conseil d’Etat : 8 juillet 1991 : Palazzy. Le Conseil a souligné que les autorités administratives doivent modifier leurs règlementations pour se conformer aux nouvelles directives européennes. 

Arrêt du 3 février 1989 (revirement) : Compagnie aérienne Alitalia. Le Conseil d’Etat que les directives communautaires ne lient les Etats membres que quant aux résultats à atteindre, et il insiste sur les obligations qui pèsent sur les Etats membres d’adapter dans les délais imparti de transposition, les règlements anciens et nouveaux. Relatif au code des impôts qui avait été maintenu, et qui n’était pas compatible avec la 6ème directive du 17 mai 1977 qui consacre le régime juridique de la TVA. Le Conseil d’Etat a donc annulé les dispositions du code général des impôts, incompatible avec la directive. 

Par conséquent, on ne peut pas laisser subsister des règlements administratifs qui ne sont pas compatibles avec les directives communautaires anciennes ou nouvelles.

L’administration doit modifier ses règlementations pour s’adapter aux directives communautaires.

· Les conséquences du principe de supériorité des traités sur les lois (art C55).

La question qui s’est posée, concerne la question lorsque la loi est postérieure et contraire aux traités. Va-ton respecter la hiérarchie des normes ?

Le CC a estimé qu’il n’entrait pas dans sa compétence de contrôler la conformité d’une loi à un traité : Seulement à la constitution.

15 janvier 1975, conformité de la loi sur l’IVG, par rapport à la convention européenne des droits de l’Homme.

Pour le Conseil d’Etat (1989) et Cour de Cassation (1975) ont estimé que leur rôle était avant tout de veiller à l’application de la loi, et non pas d’en contester sa validité. 

Par conséquent, en cas de contrariété entre une loi et un traité, les juges appliquaient la loi en violant l’article 55. 

Lorsque le traité était postérieur à la loi, le juge considérait qu’elle était implicitement abrogée par le traité. En revanche, lorsqu’elle le traité était antérieure à la loi, la loi était supérieur au traité, ce qui violait l’article 55.

Chambre commerciale du 22 mai 1975, société des cafés Jacques Vabres, cours de cassation, la Cour a abandonné cette position trop restrictive, à propos d’un litige qui mettait en cause la douane française avec les règles communautaires antérieures. La Cours de Cassation a écarté la législation au profit des règles communautaires.

Les autorités doivent modifier leur règlement ou en prendre compatible avec les directives.

Conseil d’Etat- Assemblée : 20 janvier 1989 : arrêt Nicolo. Le Conseil d’Etat accepte enfin de vérifier la compatibilité de la loi postérieure aux traités. Reconnaissance de l’article 55 : supériorité des traités sur les lois.

- Lorsque le Conseil d’Etat juge que les traités internationaux l’emportent sur les lois nationales, avec lesquelles ils sont incompatibles, et en + postérieures, le Conseil d’Etat effectue un contrôle de conventionalité. Il fait prévaloir le traité international. C’est ce qu’on appelle la fin du système de la loi écran. 

La juge va se prononcer sur la compatibilité, en faisant prévaloir la norme juridique supérieure.

L’Etat engage sa responsabilité pour violation du droit communautaire. Le droit interne doit se conformer aux dispositions supérieures. Si l’Etat Français ne respecte pas, si un règlement ne respecte pas une directive ou un traité, le demandeur peut obtenir une indemnisation du droit communautaire. 

Conseil d’Etat – Assemblée : 28 février 1992 : Société Rothmans et société Arizona Tobacco products. 

Directive de 1972, qui fixait un liberté des prix des tabacs. 

Les sociétés demandaient aux ministres d’augmenter le prix des tabacs, en s’appuyant sur cette directive. Le ministre a refusé. Ces fabricants ont saisi le juge administratif pour faire condamner l’Etat français à réparer le préjudice.

Le Conseil d’Etat leur a donné raison. 

Section 3 : Les lois et les règlements administratifs

On a des lois vénérables, toujours en application.

On a des lois conjoncturelles, liées à l’interventionnisme des puissances publiques. Elles ont des défauts comme difficile à appliquer.

Toutes lois s’imposent à l’administration. 

Hiérarchie constitutionnelle des lois :


- Les lois organiques 


- Les loirs ordinaires, avec des normes assimilées : ordonnance de l’article 38 ou l’article 16 à valeur législative


- Les loirs référendaires.

La loi est une règle générale et impersonnelle qui fixe un cadre juridique. 

La loi peut être rétroactive, s’il y a mention. (Finance).

La frontière, entre la loi et les règlements administratifs autonome :


- Article 34 et 37 de la constitution. 

· Partage constitutionnel entre la loi et le règlement.

Avant 1958, la loi était définie avant tout dans une conception organique, votée par les parlementaires. 

Mais la constitution a redéfinie la loi, mais surtout matérielle, en énumérant les matières réservées au législateur. 

L’article 34 de la constitution, retient une définition organique et matérielle, entièrement réservé aux législateurs.

Par conséquent, les matières qui ne sont pas dans l’article 34, relèvent de l’article 37, c'est-à-dire du pouvoir règlementaire, partage constitutionnel des compétences. 

Article 37 avec deux catégories de règlements :


- Règlement d’application de la loi, qui doit respecter la loi, dans son contenu et son objectif. 


- Règlement autonome, possibilité d’intervenir, par les autorités règlementaires, qui ne dépend pas de la loi. Ex, en matière de police administrative.

Le principe autorité réglementaire est le 1er ministre, qui peut prendre un décret qui s’impose sur tous le territoire, pour rétablir l’ordre.

Ce partage constitutionnel est contrôlé et sanctionné par le Conseil Constitutionnel, qui peut déclarer inconstitutionnel une décision législative voté, mais qui relève du pouvoir règlementaire, le législateur ayant élargie sa compétence. (37 et non 34). Cela permet au gouvernement d’intervenir quand il le veut. 

Le juge administratif peut annuler aussi un règlement qui a été pris dans un domaine réservé au législateur.

· Les actes qui ont valeurs législatives ou valeurs règlementaires.

- Les ordonnances de l’article 38, autorise le Parlement à déléguer  une partie de sa compétence au Gouvernement, au pouvoir réglementaire, pour accélérer la mise en place de mesures économique ou fiscale.

Le Parlement vote une loi d’habilitation en fixant une période, avec un délai autorisant le gouvernement à prendre des mesures à sa place. A échéance, le parlement examine les ordonnances pour les ratifier, ordonnance à valeur législative. 

Ces ordonnances s’imposent aux autorités administratives.

- L’article 16, permet au vue des circonstances exceptionnelles, de donner des pouvoirs exceptionnels, au Président de la République. C’est un acte injusticiable, non contestable.

La nature des actes pris par le Président ont valeurs législatives ou règlementaires ?


- Arrêt du 2 mars 1962, Rubin De Servins, le Conseil d’Etat a souligné que les actes pris par le Président de la République, si en temps normal ces actes auraient relevés du domaine règlementaire, ils sont susceptibles de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, et donc d’annulation. 

En revanche, si dans l’article 16, le Président est intervenu dans une matière du législateur, l’acte du Président est insusceptible de faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le juge administratif.

· La hiérarchie des règlements administratifs

C’est une règle générale et impersonnelle, prise par une autorité qui relève de l’article 37 de la constitution. 

Il y aussi une distinction, entre les règlements nationaux (1er ministre, ministre, préfet, recteur), et les règlements locaux concernant les élus locaux, et donc les collectivités territoriales. 

Retenons la hiérarchie formelle des règlements administratifs nationaux. Il y a en effet un ordre décroissant :

- Les règlements les plus importants sont les décrets délibérés en Conseil des Ministres. 

- Ensuite les décrets, après avis du Conseil d’Etat.

- Les décrets pris après un autre avis d’un organe consultatif

- Les décrets simples du 1er ministre.

Il y a des décrets qui ne sont pas des règlements, juste des nominations.

Section 4 : La jurisprudence et les principes généraux du droit

Ce sont les décisions de justices rendus par le juge administratif.

Deux choses :


- L’exécution des décisions de justice, favorable aux administrés


- Les caractères de la jurisprudence. 

Les PGD sont dégagés, mis en place, par le juge administratif lui-même pour combler un vide juridique, c'est-à-dire en absence de textes, et qui ont pour but de garantir une bonne administration, un bon fonctionnement, en imposant le respect des droits de la défense, avant de sanctionner. (Permettre de répondre). Elle s’impose aux autorités administratives.

· La jurisprudence

· L’exécution des décisions de justice favorables.

Tout le monde est concerné par une annulation contentieuse. En revanche, lorsqu’il s’agit d’une réparation financière, ou alors lors d’une décharge d’imposition, il y a une autorité relative  (INTER PARTES : entre les partis).

Une décision de justice sera soit une décision qui annule un acte administratif, seulement pour des motifs d’illégalité, ou bien lorsque le juge accorde une indemnité réparatrice à une victime. 

En 1995, article L 911 du code de la justice administrative : le législateur a mis en place une procédure d’injonction à l’encontre de l’administration pour qu’elle exécute au plus vite et au mieux la décision de justice favorable aux administrés.

La procédure d’injonction est une procédure préventive, qui permet d’éviter des difficultés ultérieures (voir pas d’exécution) dans l’exécution du jugement qui donne satisfaction au requérant. Il s’agit par conséquent de demander tout de suite au juge administratif :


- Régler le litige, c'est-à-dire annuler la décision ou réparer.


- Ce même requérant peut demander au juge qu’il indique à l’administration concernée, ce qu’elle doit faire pour exécuter correctement la décision de justice favorable au requérant. C’est l’injonction (il va ordonner à l’administration de faire telle ou telle chose). (Le juge ne remplace pas l’administration).

- Le requérant a tout intérêt lorsqu’il demande la procédure d’injonction, de le faire sous astreinte (pénalité par jour de retard).

- Ce pouvoir d’injonction s’exerce toujours sur demande expresse du requérant, le juge administratif n’a pas d’auto saisine.

Le législateur a limité cette procédure d’injonction, à deux cas précis :


- Lorsque la solution favorable au litige implique nécessairement que l’administration prenne une mesure d’exécution dans un sens déterminé. Le requérant peut demander au juge administration qu’il indique dans sa décision de justice la mesure d’exécution à prendre : 



- Dans le cas d’un fonctionnaire licencié illégalement, le fonctionnaire peut demander deux choses :




- L’annulation du licenciement.




- Il peut aussi demander au juge qu’il ordonne une mesure d’exécution de la décision annulée, c'est-à-dire qu’il peut demander au juge qu’il ordonne sa réintégration et sa reconstitution de carrière, conséquence normale de l’annulation du licenciement. L’annulation contentieuse est rétroactive (le licenciement n’a jamais existé). 


- Lorsque la solution favorable au litige implique nécessairement que l’administration doit à nouveau prendre une décision concernant le requérant, après une nouvelle instruction. Le requérant peut donc demander au juge qu’il ordonne un délai pour que la nouvelle décision devra être prise. 

Ce cas a été mis en place dans le cas d’un refus de permis de construire. Il faut donc une nouvelle instruction pour une nouvelle décision. Il peut demander aussi d’ordonner au maire de procéder à une nouvelle instruction dans un délai qui s’impose au maire, assorti d’une condamnation sous astreinte.

On voit bien l’aspect préventif de cette procédure. Il s’agit d’anticiper sur d’éventuels problèmes, accélérer la prise de décision administrative pour assurer le respect de la chose jugée.

Le refus d’exécuter une décision de justice, peut être considéré comme une faute, à engager la responsabilité de la personne publique.

· Quels sont les caractères de la jurisprudence ?

Est-ce que la jurisprudence a un caractère normatif ? Est-ce que les décisions de justice créent du droit s’imposant aux autorités administratives :

Le code civil interdit à tout juge de rendre des arrêts de règlements, c'est-à-dire de remplacer le législateur ou le gouvernement. Le juge ne peut pas régler la situation, il demander à l’administration de régler. 

Pas de code administratif. Il appartient donc au juge administratif de dire le droit applicable pour vider un litige. Le juge va toujours dégager une règle de droit applicable pour trouver une solution à un litige. Par conséquent, le juge et la jurisprudence jouent un rôle très important. 

La jurisprudence (décisions de justice) a un caractère interprétatif. Le juge va interpréter un contexte juridique, pour trouver la règle de droit applicable et trouver la solution au litige. 

- Ce sont d’abord les textes applicables au litige, les textes de loi ou de règlement. Le contexte juridique dépend des circonstances de fait. Le juge va procéder à la qualification juridique des faits, il va donner des conséquences juridiques au fait. Il va déterminer par exemple une erreur manifeste d’appréciation. Ce caractère interprétatif est surtout révélé (7 janvier 2009) par le rapporteur public. Il est là pour éclairer, interpréter les textes propres au litige.

La jurisprudence a aussi un caractère supplétif : Elle est la pour combler le silence du législateur quand il n’y a pas de textes permettant de solutionner un litige. Le juge qui doit dire le droit applicable doit trouver en absence de textes la solution. Le juge va dégager des PGD, pour trouver une solution au litige et donc vider le litige. Ces PGD montrent un souci de bonne administration, destiné à garantir une bonne administration, en l’absence de textes. Le législateur pourra le modifier. 

La jurisprudence a un caractère évolutif : Le juge peut adapter ses solutions aux évolutions socio-économiques, sociologiques. 

La jurisprudence est une source du droit avec des caractères importants, sachant que le juge ne peut pas remplacer au sens règlementaire, intervient seulement pour combler un vide. 

La jurisprudence a enfin un caractère public, tout le monde peut demander un jugement au tribunal administratif. 

· Les principes généraux du droit (PGD)

C’est une source à part qui s’impose. C’est une catégorie autonome.

· L’origine des PGD

Lié à un contexte historique et donc à une époque, à la fin de la 2ème Guerre Mondiale. 2 arrêts qui révèlent : 


- 5 mai 1944, Dame veuve, TROMPIER-GRAVIER : Dans cet arrêt le juge a dégagé une nouvelle règle de droit, sans dire qu’il s’agissait d’un PGD. Le Conseil d’Etat annule un retrait d’autorisation d’exploiter un kiosque à journaux en relevant que l’administration n’avait pas respecté les droits de la défense. 

A l’époque, aucun texte n’imposait à l’administration de respecter les droits de la défense : Faire connaitre à l’intéressé les griefs qui lui sont reprochés, et délais nécessaire pour répondre, et ensuite seulement retirer l’autorisation.


- L’arrêt d’assemblée du Conseil d’Etat, du 26 octobre 1945, Mr Aramu, Le Conseil d’Etat mentionne qu’il résulte des PGD, applicable même en l’absence de textes, qu’une sanction ne peut être légalement prononcée, sans que l’intéressé ait été préalablement mis en mesure de se défendre. 

Quel est le but du juge ? 

- Grâce aux PGD, le juge veut contraindre l’administration à respecter en permanence certaines règles qui ne figurent pas dans des textes, mais qui se dégagent d’un contexte juridique. Le juge peut montrer le respect en permanence d’informer d’abord, de lui laisser un temps pour répondre. C’est pour ca que les PGD sont généralement qualifiés de règle de bonne administration. 

Le juge ne créé pas de droit, il dégage une règle de droit

Le juge va dégager un PGD à chaque fois que c’est nécessaire. Par conséquent, il n’y a pas de listes exhaustives de PGD :

- Il y a ce qu’on appelé les PGD à portée générale, qui touche aux libertés ou à l’égalité. 

- Les PGD qui ont une portée limitée, dans un cas très précis. Le juge veut montrer à l’administration une bonne situation :


- Arrêt de principe du 8 juin 1973 : Dame Peymet, le conseil d’Etat dégage le principe selon lequel il est interdit de licencier une femme enceinte.

- Le Conseil d’Etat a souligné qu’il est interdit de rémunérer une personne en dessous du SMIC : Arrêt en 1982, Toulouse.



- Dans un arrêt de principe du 24 mars 2006, KPMG, Le Conseil d’Etat relève concernant la sécurité juridique, en ce sens que le Conseil d’Etat exige que le pouvoir règlementaire qu’il prévoit des dispositions transitoires en cas de changement de règlementation, notamment lorsque sont en causes des situations contractuelles. Motivé par des motifs de sécurité juridiques, en précisant que cela résulte du principe de sécurité juridique. Un nouveau PGD.

· La Valeur juridique des PGD

A quel niveau de la hiérarchie des sources s’inscrivent ces PGD ? Plusieurs thèses se sont affrontées :


- Il n’appartient pas au juge administratif lui-même de dire la valeur juridique de la règle qui s’impose à l’administration. C’est plutôt la Doctrine qui ont recherché cette valeur juridique pour l’inscrire dans le bloc de la légalité administrative. Il est important de situer le niveau des PGD. 


- Thèse exposé en 1966, par Chapus, dans l’article du Daloz, qui a montré et exposé la thèse liée à la valeur juridique des PGD, en soulignant que le juge administratif ne détermine pas la valeur juridique des règles qu’il pose. Il détermine seulement la portée juridique, c'est-à-dire les conséquences des règles qu’il applique pour solutionner le litige. Par conséquent, le juge administratif constate un PGD qui s’impose aux autorités administratives, et qui permet d’annuler une décision administrative. En revanche, le législateur peut reprendre ou ne pas reprendre la solution du juge. 

Par conséquent, les PGD ont une valeur en dessous de la loi (infra législative), ils ne s’imposent pas au législateur, mais supra décrétale, c'est-à-dire au dessus des décrets, des règlements, puisqu’ils s’imposent à l’administration. 

Par conséquent, il faudra mettre les PGD entre la loi et les règlements décrets. 

Ne pas confondre les PGD et les principes à valeurs constitutionnelles, car ce sont deux autorités distinctes :


- Principe de continuité des services publics : A la fois un PGD et un principe à valeur constitutionnelle. 

Si on part d’un principe à valeur constitutionnelle, le législateur ne peut pas y porter atteinte. Il s’impose au législateur,  alors que les PGD s’imposent aux autorités administratives. 

Le Conseil d’Etat parlera toujours de PGD puisqu’il parle à l’administration. 

Section 5 : L’influence de la CEDH sur le droit administratif

La CEDH entrée en vigueur en 1974, ce n’est qu’à partir de 1981 que la France a souscrit aux droits de recours individuels des ressortissants français. 

La Convention Européenne des Droits de l’Homme implique de plus en plus les administrés, qui invoquent de plus en plus le article 6 paragraphe 1, qui prévoit que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement, et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera soit des contestations sur ses droits et obligations, soit des bienfondés de cette accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Ce qui influence le droit administratif est la notion de délai raisonnable. Cela veut dire que le jugement doit intervenir dans un délai raisonnable. La France s’est fait condamnée dès 1989 pour dépassement de délai raisonnable : 4 ans pour rendre son jugement. 

Cet article 6 doit être respecté, sous peine de condamnation.

On a bien un bloc de légalité administrative qui s’impose, avec un ensemble de sources hiérarchisés, et un principe de soumission.

Ce bloc comprend lui-même d’autres blocs hiérarchisés (traité supérieurs aux directives).

L’action administrative doit toujours s’intégré dans cet ensemble de normes hiérarchisées, en respectant la norme la plus élevée. Le règlement s’inscrit aussi dans les normes constitutionnelles.  Il faut donc connaitre l’ensemble des normes hiérarchisées. L’administration doit inscrire son action dans ce contexte et ce principe de soumission.

Chapitre 2 : La portée du principe de légalité administrative (les conséquences pratiques de ce principe)

La soumission de principe de légalité est absolue dans son principe mais relative dans son application. C'est-à-dire qu’il y a une certaine flexibilité dans l’obligation qui pèse sur l’administration pour respecter et appliquer la légalité administrative. 

Il y a toujours une certaine marge de manœuvre d’appréciation pour agir ou ne pas agir. Ensuite choisir les moyens d’actions propres à la situation. 

Section 1 : L’impératif de légalité



1) Conséquences pratiques du respect de légalité

· Le respect de la hiérarchie des normes

Il faut aussi et toujours regarder l’autorité pratique qui met en place la norme juridique, mais aussi le respect de l’autorité qui met en place la norme. 

Cela veut dire que l’autorité de la norme juridique, dépend aussi de la place de son auteur dans la hiérarchie des autorités publiques. S’il s’agit d’une autorité inférieure, elle doit respecter nécessairement l’autorité supérieure. (Le maire ne peut pas mettre en œuvre une vitesse de 60 km/h en ville, en revanche il peut aggraver la situation, 30km/h).

La hiérarchie des normes se couplent avec la hiérarchie des autorités.

Le pouvoir hiérarchique s’exerce au sein d’une même personne morale de droit public. Le supérieur hiérarchique peut modifier et remplacer la décision de son subordonné, sauf si un texte interdit à une autorité supérieure cela. 

La hiérarchie des normes doit ainsi être complétée par la hiérarchie des autorités administratives. Par conséquent, les textes attributifs de compétence sont donc déterminants, pour appliquer la norme, mais aussi pour savoir si un pouvoir hiérarchique est ou non écarté. 

Le pouvoir de tutelle concerne deux personnes morales distinctes. Il est toujours prévu par un texte. Le texte prévoit que la tutelle peut modifier la décision de l’autorité inférieure et par conséquent revenir sur la décision antérieure. 

Il n’y a plus de tutelle administrative sur les actes administratifs locaux, seulement contrôle a postériori. 

Ce respect de la hiérarchie des normes permet de souligner qu’en pratique, un rapport de compatibilité entre les normes et surtout au niveau national. Si l’avancement est prévu par échelon, il faut respecter cela. Rapport de compatibilité dans les règles de droit, mais aussi communautaire et international. 

Ce rapport de conformité est aussi très important en pratique pour le respect de la hiérarchie des normes. 

· La distinction fondamentale entre le pouvoir discrétionnaire et la compétence liée de l’administration

Cela montre la flexibilité dans le respect du principe de légalité, c'est-à-dire une liberté d’appréciation offerte à l’administration quand elle veut intervenir. 

Même en compétence liée, il y a une flexibilité, comme le délai pour agir. 

Walie a indiqué que si il fallait donner une définition du Droit Administratif : Il est essentiellement l’étude du pouvoir discrétionnaire des autorités administratives et de sa limitation en vue de la sauvegarde du droit des tiers.  (Quelle marge de manœuvre faut-il laisser aux autorités administratives ?)

· Définition du pouvoir discrétionnaire

Une autorité administrative dispose d’un pouvoir discrétionnaire lorsque la loi en lui donnant une compétence, la laisse libre d’apprécier en fonction des circonstances, si elle doit utiliser cette compétence et comment elle doit l’utiliser. (agir ou ne pas agir, et un choix entre plusieurs solutions légales).

Le jury d’examen ou de concours est libre d’apprécier la valeur du candidat, notation qui ne peut aller que de 0 à 20.

Le pouvoir discrétionnaire n’est pas arbitraire dans la mesure où la marge d’appréciation doit entrer dans le droit applicable. Par conséquent, l’opportunité d’agir, de choix, doit être aussi justifiée.

On trouve aussi ce pouvoir en matière d’urbanisme, le choix d’un tracé d’autoroute, le choix de construire un nouveau complexe, adaptée aux réalités concrètes. 

Il faut noter cependant que le pouvoir discrétionnaire se décompose toujours en plusieurs éléments :


- Une base légale : il donne une compétence


- Un encadrement textuel quant au choix de l’autorité administrative. 


- Une nécessaire adaptation à la réalité concrète du moment. 

· Définition de la compétence liée

Il y a compétence liée lorsque l’autorité administrative est obligée d’agir et dans un sens précis. Il n’y a donc pas de marge de manœuvre.

Par exemple, le fait d’être titulaire d’un BAC, donne le droit de s’inscrire à la FAC : c’est une compétence liée.

Même chose en matière d’urbanisme, lorsque le plan local d’urbanisme prévoit une zone inondable, non constructible, le Maire doit refuser le permis (compétence liée).

La compétence liée peut se combiner avec un pouvoir discrétionnaire :


- En matière de police administrative, c’est une règlementation pour éviter des troubles. Il y a une compétence liée car il faut garantir aux administrés le bon ordre. Mais pour l’assurer, il a le choix des moyens, il peut choisir la mesure la plus adaptée à la situation concrète.

· Le contrôle du pouvoir discrétionnaire par le juge administratif (limites).

Ces techniques ont été mises en place par le juge administratif, après les PGD, par deux techniques :


- Erreur manifeste d’appréciation : Arrêt Lagrange de 1961.

Le juge a voulu contrôlé les motifs de faits, retenue par l’autorité administrative dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire. Contrôlé de la qualification juridique des faits. Ne peut concerner qu’une erreur manifeste d’appréciation.

Ces techniques font craindre à l’administration, que si elle n’a pas étudié suffisamment les conséquences juridiques données au fait, sa décision sera annulée.

Pour la jurisprudence Lagrange, il s’agissait d’un reclassement de Mr Lagrange, le maire estimait qu’il y avait une équivalence entre Garde Champêtre et Cantonnier :


- le Conseil d’Etat, qu’il n’y a pas erreur manifeste d’appréciation, lorsque l’administration reconnait cette équivalence. 

Par conséquent, à partir de cet arrêt on a vu qu’il suffit qu’il n’y ait pas de disproportion manifeste, entre la décision prise, et les faits provoqués.

Deux arrêts rendus le 26 juillet 1978 :


- Mr Vinolay : DGS à la champ d’agriculture du Gers, révoqué de ses fonctions pour défaut de diligence et de rigueur dans l’envoi de son rapport annuel. Le Conseil d’Etat estime qu’il y a une disproportion manifeste entre la faute reprochée à Mr Vinolay et la sanction retenue. Les manquements du Directeur, appelant certes à une sanction mais moins grave que la révocation.


- Mr Cheval : Officier de Police Judiciaire, qui passait son temps au café, sanction proportionnée à la faute. Il n’y a pas d’erreur d’appréciation. 

Le juge retient cette technique aussi en matière d’urbanisme : atteinte au site par une construction. 

- Pour la deuxième technique, il va contrôler seulement un bilan coût avantage : et Arrêt d’assemblée du Conseil d’Etat le 28 mai 1971 : Ville Nouvelle Est

Construction d’un nouveau campus universitaire et d’une ville nouvelle. Ce projet entrainait l’expropriation et la démolition de plus de 250 maisons d’habitation.

Considérant qu’une opération ne peut être légalement déclaré qu’une utilité publique, que si les atteintes à la propriété, le cout financier, et éventuellement les inconvénients d’ordre social qu’elle comporte, ne sont pas excessif, mais gare à l’intérêt qu’elle présente. (coût-avantage).


- Bilan positif, utilité incontestable, l’ont emporté sur les inconvénients, (ramené à 88 logements).

Bribant : Ce qui importe, est que le contrôle permette de censurer les décisions arbitraires, déraisonnables ou mal étudiées, et qu’il oblige les collectivités à présenter aux administrés d’abord, et ensuite le cas échéant, au juge des justifications sérieuses et plausibles de leurs projets

Cette technique du bilan cout avantage a été étendue à d’autres domaines (autre que urbanisme), et en particulier, en matière de police des étrangers, vis-à-vis des mesures d’expulsions. 

Arrêt du 19 avril 1991 : Belgacem. Le Conseil d’Etat relève un bilan négatif en estimait que si l’intéressé s’était rendu coupable de plusieurs vols en 1980-1982, compte tenu de son comportement correct, ultérieurement, la mesure d’expulsion a, eu égard à la gravité de l’atteinte portée à l’avis familial, dépassé ce qui était nécessaire à l’ordre public. 

Arrêt du 19 avril 1991 : Babas : Bilan positif, en soulignant qu’il n’y a pas d’atteinte disproportionnée, au droit de l’intéressé au respect de sa vie familiale, par rapport au but en vue desquels a été la reconduite à la frontière. 

On ne parle plus d’un contrôle cout avantage, mais d’un contrôle de proportionnalité :


Moustakuim : Contrôle de proportionnalité des mesures d’éloignement. 

C’est un contrôle in concreto : car le juge regarde la situation de fait et  les conséquences juridiques de la situation de fait.

L’erreur manifeste d’appréciation est un contrôle minimum car le juge ne va sanctionner qu’une erreur grossière, qu’une disproportion manifestement différente. 

Contrôle de proportionnalité : Contrôle normal : Le juge regarde la disproportion entre la situation de fait retenue et la décision prise. 

Section 2 : Les atteintes exceptionnelles à la légalité

Dans certains cas (crise, guerre), il est très difficile pour les autorités administrative de concilier la légalité administrative, la continuité des services publics, et assurer l’ordre public. 

La jurisprudence et le législateur ont reconnu en période de crise, qu’il y avait une nécessité à assurer d’abord la continuité des services publics, et l’ordre public, ces deux éléments devant l’emporter sur la légalité. 

On remplace une légalité normale par une légalité d’exception : Cela veut dire que le principe de légalité est absolue, il demeure, mais son application est assouplie, c'est-à-dire son contenue va être assoupli, parce qu’il faut faire prévaloir la continuité des services publics et le bon ordre. 

Il y a donc deux régimes d’exceptions :


- Un régime jurisprudentiel, c’est le juge qui a reconnu l’assouplissement du contenu de la légalité. 


- Un régime textuel, pour garantie la continuité ou l’ordre public.

· Régime jurisprudentiel dégagé par le juge lui-même.

Lié à la première guerre mondiale, suite à une crise, un cataclysme, pour assouplir le contenu du principe de légalité administration

· Les conditions d’application révélées par la jurisprudence.

Deux arrêts à retenir :


- Arrêt du Conseil d’Etat du 28 juin 1918, Heyriès. Il s’agissait de la révocation d’un fonctionnaire justifié par le fonctionnement du service public, révocation immédiate, atteinte à la légalité. 


- Arrêt du 28 février 1919, Conseil d’Etat, Dol et Laurent.

Ces deux arrêts ont révélé les 4 conditions d’applications de la circonstance exceptionnelle :


- Il faut identifier une situation grave, anormale, et imprévisible (Guerre, Emeutes.


- Ces circonstances doivent mettre l’autorité administrative dans l’impossibilité de respecter la légalité normale.


- Les décisions prises par les autorités administratives, doivent être prises en violation de la légalité normale. 


- La durée dans le temps, des mesures exceptionnelles, c'est-à-dire que les mesures prises doivent être strictement limitées à la durée des circonstances exceptionnelles. Cette condition est importante.

· Les effets juridiques exceptionnels.

Il s’agit d’un bouleversement qui autorise la législation à s’affranchir de certaines obligations. Possibilité d’enfreindre des obligations. Par conséquent la révocation immédiate est justifiée en temps exceptionnel. L’arrestation et l’internement d’office est justifiée en temps de guerre.

Cela concerne surtout la police, restriction des mineurs de 13 ans de sortir après 23h. 

· Le régime textuel des circonstances exceptionnelles

· L’article 16

Le recours à l’article 16 est in justiciable, ne peut pas être contesté devant le juge. En ce qui concerne les mesures prises utilisant l’article 16 :


- Arrêt du 2 mars 1962 : Rubin De Servens, Le Conseil d’Etat a montré que lorsque si le Président prend une décision qui en temps normal aurait relevé de la compétence du législateur (34), il ne peut pas examiner la légalité de cet acte. En revanche, si le Président prend un acte, qui en temps normal, relève du pouvoir règlementaire (37), le Conseil d’Etat peut l’annuler. 

· La loi sur l’Etat de siège du 9 aout 1849

Toujours déclaré en décret du conseil des ministres, pour une période limité à 12 jours, nécessite la réunion des deux assemblées parlementaires pour prolonger. La conséquence de cette proclamation :


- Restreindre les libertés individuelles


- Etendre la compétence des tribunaux militaires. 

· La loi du 3 avril 1955, sur l’Etat d’urgence.

Mise en place pour faire face aux évènements de la guerre d’Algérie. L’art 1 souligne qu’il s’agir de faire face à un péril imminent résultant d’atteintes grave à l’ordre public. 

Décret du 8 novembre 2005, applicable dès le lendemain, mise en œuvre de l’Etat d’urgence sur le territoire métropolitain, en donnant aux autorités administratives (Préfet), le droit de procéder à des perquisitions de jour comme de nuit. Décret complété par celui du 1er ministre, autorisant les préfets à interdire par arrêté préfectoral sur l’ensemble du territoire métropolitain, la circulation des personnes et des véhicules dans des lieux et à des heures déterminées, pour mettre en place des zones de protection. 

Ces décrets ont été contestés qui ont été rejetés par le Conseil d’Etat.

Chapitre 3 : La sanction du principe de légalité administrative 

Ceux qui ne respectent pas le contenu de la légalité, doit être annulé.

Quelle forme d’inégalité doit-on invoquer pour conduire à la sanction.

Section 1 : Le contrôle de légalité administrative

Ce contrôle s’effectue soit par les autorités administratives elle-même, ou bien par le juge administratif, principal juge de la légalité administrative

· Les recours administratifs

Il est possible de demander à l’administration elle-même de sanctionner une inégalité, c'est-à-dire de lui montrer que sa décision n’est pas conforme au droit applicable. 

Tout acte administratif est présumé légal, donc en faveur de l’administration. On parle du privilège du préalable. L’administré doit donc démontrer que ce n’est pas légal. 

· Le recours gracieux

L’administré s’adresse directement à l’autorité qui a pris la décision, pour lui demande de modifier la décision. L’administré peut demander cela à la fois pour des raisons d’illégalités, mais aussi, pour des raisons d’opportunité, c'est-à-dire de choix décisionnels.

On peut toujours demander à l’auteur de la décision de revoir sa décision. 

Il peut être interdit, si un autre recours est prévu (hiérarchique, préalable et obligatoire).

L’administré s’adresse ici à l’auteur de l’acte, mais à son supérieur hiérarchique, pour  lui demander la modification de l’acte, en invoquant toute sorte de raisons, (aussi bien des motifs d’illégalité, le contenu n’est pas conforme à la règle de droit, ou bien encore une opportunité). 

· Le recours préalable obligatoire

L’administré ne peut pas aller directement devant le juge, il doit d’abord de demander à l’autorité administrative de revoir sa copie, c’est ce qu’on appelle le recours préalable obligatoire :

- En matière d’impôt, il faut d’abord aller devant la juridiction fiscale.

- En matière de fonction publique, le 12 avril 2000, obligation du fonctionnaire qui doit obligatoirement saisir le supérieur hiérarchique, avant d’aller contester une sanction disciplinaire devant le juge. 

C’est la raison pour  laquelle les recours administratifs sont une sorte de filtre : 95% des réclamations fiscales s’arrêtent devant l’administration fiscale :


- 40% ont obtenu un avis favorable.

· Les recours juridictionnels

Ils sont exercés soient dans le prolongement des recours administratifs, soient à la place. 

Quand on demande à l’administration de revoir sa décision, elle a deux mois pour se prononcer. 

Au bout des 2 mois, ou bien l’administration répond, et l’administré a deux mois pour saisir le juge. Si elle ne répond pas, le silence vaut rejet, et par conséquent, il a deux mois pour saisir le juge. On va donc attaquer la décision de rejet. 

Les recours juridictionnels devant le juge, ne sont pas suspensifs, ils ne paralysent pas la décision administrative, les décisions continuent de s’appliquer. Le Conseil d’Etat en a fait une règle fondamentale de droit public :


- Conseil d’Etat Assemblée, Huglot, 2 juillet 1982 : principe de l’effet non suspensif des recours juridictionnels, est une règle fondamentale du droit public. 

· Un recours direct en annulation

L’administré qui devient justiciable, va demander au juge administratif, l’annulation de la décision administrative qu’il conteste pour illégalité. C’est ce qu’on appelle une voie de recours objective. L’annulation vaut à l’égard de tous. Par conséquent, cela s’appelle un recours pour excès de pouvoir, c'est-à-dire d’anéantir totalement (avenir et passé) un acte illégal, cela recouvre toutes les formes d’illégalités. 

Le Conseil d’Etat a d’abord fait de cela un PGD.On peut contester toutes décisions administratives, même en absence de textes : 


- Aillièles : 


- Arrêt Lamotte : 17 février 1950, qui existe et qui fait grief, c'est-à-dire que la décision créée du Droit. 

· Un recours indirect : l’exception d’illégalité

Consiste à l’occasion d’un litige porté devant le juge, d’écarter l’application d’un acte illégal, mais qui n’a pas été annulé, pour faire annuler un acte qui l’applique :


- On demande l’annulation d’une décision individuelle qui a été prise en application d’un règlement, et on montre au juge que le règlement est illégal. Il va en déduire que la décision d’application du règlement ne peut pas être légal. L’exception d’illégalité est très utile. 

On pourra donc faire annuler les décisions qui sont la conséquence du règlement.

Section 2 : Les formes d’illégalité

Le juge va refaire le cheminement que l’autorité administrative aurait du faire pour vérifier la légalité de cet acte contesté devant lui. 

Cette classification permet de distinguer :


- Les formes d’illégalité externe.


- Les formes d’illégalité interne. 

En principe toutes formes d’illégalité conduisent à l’annulation contentieuse. 

· Les formes d’illégalité externe

Elles correspondent aux règles d’élaborations non respectées par l’autorité administrative :

-Elles comprennent d’abord et toujours l’incompétence de l’auteur de l’acte.

- les vices de forme ou de procédure

· L’incompétence de l’auteur de l’acte administratif

Elle peut prendre différents aspects :


- Il peut y avoir une incompétence matérielle. L’autorité administrative est intervenue dans un domaine pour lequel elle n’est pas compétente. 


- Incompétence de lieu : Le maire ne peut délivrer un permis de construire que dans son périmètre géographique.


- L’incompétence dans le temps :



- L’autorité administrative prend une décision alors qu’elle n’est pas encore compétente. 



- L’autorité administrative n’est plus compétente.



- L’incompétence négative : L’autorité refuse de prendre une décision, parce qu’elle se croit incompétente. 

L’incompétence conduit à l’annulation contentieuse, c’est donc la plus importante forme d’illégalité externe. 

L’incompétence est ce qu’on appelle un moyen d’ordre public : Cela veut dire que le juge examiné d’office la compétence de l’auteur de l’acte contesté devant lui, même si le requérant ne lui demande pas d’annuler pour incompétence. 

· Les vices de formes.

Cela veut dire que l’autorité administrative n’a pas respecté certaines formalités :


- N’a pas consulté un organisme prévu par les textes. Le juge peut annuler la décision administrative.


- Formalité liée au contenu de l’acte : les textes prévoient qu’en matière de sanction disciplinaire, elles doivent être toutes motivées en droit plus les justifications de fait qui justifient la sanction.

· Les vices de procédures

Le demandeur doit invoquer lui-même le vice de forme ou de procédure.

· Le juge ne sanctionnera pas tous les vices de formes. Il ne sanctionnera que les vices de forme substantielle, c'est-à-dire, qui ont pour objet d’influer sur le sens de la décision finale, ou bien encore qui touche aux droits des administrés. 

· A contrario, Il n’y aura pas de litige pour un manquement de signature.

· Les formes d’illégalité interne.

Elles concernent le contenu même de l’acte administratif interne, ou bien encore le mobile de l’acte, c'est-à-dire son but. 

La encore il n’y a pas d’auto saisine, il faut que le demandeur invoque cela de façon précise. Il y a deux formes d’illégalité interne :


- la violation de la règle de droit applicable. 


- le détournement de pouvoir ou de procédure. 

Le requérant doit rechercher l’illégalité dans cet ordre

· La violation de la règle de droit applicable

Elle recouvre plusieurs aspects :


- Il peut y avoir violation directe de la loi. 


- Il peut y avoir illégalité, suite au motif de l’acte (de droit ou de fait).

· la violation directe de la loi :


- L’autorité administrative commet une illégalité interne, lorsqu’elle prend une décision que la loi ou la règle de droit applicable ne lui permet pas de prendre. Ceci se rapproche de l’incompétence.

Le juge va annuler sur le terrain direct de la loi, pour  montrer à l’administration qu’elle a mal appliqué le texte, mal interprété le texte.

· Tenant au motif de l’acte :

Toute décision administrative, doit être justifiée, c'est-à-dire fondé en droit et en fait. 

Le juge peut contrôler les motifs en droit et en fait, qui justifient la décision contestée. C’est ce qu’on appelle le contrôle des motifs, qui doit être demandé par le requérant.

Il ne faut pas comprendre le contrôlé des motifs du juge qui concerne toutes décisions contestées devant lui et la motivation des actes administratifs, qui ne concerne que deux catégories d’actes administratifs : 

- acte défavorable : sanction

- acte dérogatoire, qui déroge à une situation normale.

· Tenant au motif de droit, cela concerne l’erreur de droit. L’erreur de droit est une erreur d’interprétation d’un texte :

- Conseil d’Etat 21 Novembre 1977 : Dridi. Le seul fait pour un étranger d’avoir commis une infraction pénale, ne suffit pas à justifier en droit, son expulsion, lorsque la loi ne le prévoit pas, mais prévoit seulement l’expulsion des étrangers dont le comportement constitue pour la France, une menace pour  l’ordre public. C’est la même chose que le défaut de base légale. 

· Tenant au motif de fait :

- Le requérant peut invoquer une inexactitude matérielle des faits. L’administration invoque des faits, mais inexactes ou jamais produits. 

 Arrêt Trépon, 20 janvier 1922 : Mise en congé d’un préfet à sa demande, le juge demande la justification, mais l’administration ne peut pas : inexactitude matérielle des faits.



- Inexacte qualification juridique des faits : Les faits se sont produits, mais ne sont pas de nature à justifier la décision prise. 

Conseil d’Etat, 14 janvier 1916, Calino, seule une faute peut justifier une sanction disciplinaire. Mais si le comportement du fonctionnaire ne peut pas être qualifiée de faute,  et bien la sanction affligée est illégale.

· Le détournement de pouvoir ou de procédure

- Lorsque l’autorité administrative a utilisé sa compétence dans un autre but que celui de l’intérêt public :

Arrêt d’assemblée du conseil d’Etat, du 13 juillet 1962, Bréart de Boisanger. On prend un règlement pour contrer une décision juridictionnelle.

- Il y a aussi détournement de pouvoir lorsque l’autorité administrative, prend une décision d’intérêt général, mais totalement étranger à la législation appliquée :

- Dans le domaine de la police administrative, utilisation de ce pouvoir dans un but exclusivement financier, c’est à dire pour éviter de payer des indemnités : 

CE 26 novembre 1975, Pariset, détournement de pouvoir allégué (il n’y a pas de preuves) par les requérants.

- L’autorité administrative utilise une décision administration dans un autre but que celui définie dans la loi. Par exemple, en ce qui concerne les réquisitions, qui doit rester dans le cadre prévu par le texte.

Cela veut dire que de vagues présomptions ne suffisent pas a établir le détournement de pouvoir ou de procédure, et par conséquent, c’est très rare d’annuler sur ce terrain.

Le juge refait le parcours de l’autorité administrative qui a pris la décision. Et pour sanctionner, le juge reprend la démarche de l’AA :

- L’ordre d’examen, de contrôle juridictionnel du juge administratif, l’examine toujours. 

- Ensuite il regarde les vices de formes ou de procédures invoquées par le requérant. (Seulement sanctionné les vices substantielles, qui ont altérer la décision).


- Ensuite l’illégalité interne :



- Violation directe de la règle de droit



- Contrôle des motifs de droit et de fait, à la demande du requérant



- Enfin, détournement de pouvoir ou de procédure.

Le juge souligne dans sa décision de justice, sur la légalité externe puis interne : Dans l’ordre d’examen de l’acte administratif.

TITRE 2 : LE CONTROLE JURIDICTIONNEL DE L’ACTION ADMINISTRATIVE

Chapitre 1 : Les juridictions administratives

Elles ont un statut constitutionnel, le législateur ne peut pas porter atteinte à l’ordre juridictionnel administratif. 

Section 1 : La compétence de la juridiction administrative

· Les origines de la séparation administrative et judiciaire

On peut remonter cela aux principes révolutionnaires, mais ces derniers n’ont pas apporté de révolutions, se sont inspiré de l’ancien régime, et de la méfiance du Roi vis-à-vis du  parlement ordinaire.

Par conséquent, il faut remonter cette séparation à l’ancien régime, car on remarque que le contentieux administratif était assuré soit par les représentants du Roi, soit par le Roi lui-même. Il y avait donc une confusion administration-juridiction. Les parlements ordinaires ont revendiqué leur compétence pour connaitre les affaires de l’Etat, y compris en matière financière.

Edit de Saint Germain, du 21 février 1641 : 


- Condamne l’interférence du parlement en matière administrative, c'est-à-dire interdit aux parlementaires de connaitre les litiges administratifs.

Edit de Fontainebleau, 1661 :


- Interdiction au Parlement, de connaitre l’ensemble des affaires concernant l’Etat.

· Le principe révolutionnaire de cette séparation, et ses conséquences

L’origine des juridictions administratives, et de cette séparation vient de la méfiance du Roi. Les révolutionnaires vont reprendre cette méfiance royale, en réaffirmant les deux Edits. 

La loi révolutionnaire d’organisation judiciaire des 16 et 24 aout 1790. Article 13 : Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions administratives.

Décret du 16 fructidor An 3 : « défenses itératives (répétée), sont faites aux tribunaux de connaitre des actes administratifs

Par conséquent, une fois ce principe réaffirmé, il restait à l’administration à se doter d’un juge en tant que tel. Cela va mettre plus de temps, puisqu’il faudra attendre 1799 pour que Napoléon créé le Conseil d’Etat :


- Préparer les projets de loi et de règlements.


- Résoudre les litiges en matières administratives.

Dans chaque département, le Conseil des préfectures étant les ancêtres des tribunaux administratifs.

Cependant, ils ne correspondaient pas à un véritable juge indépendant de l’administration, et il faudra attendre la réforme la plus importante : 24 mai 1872, pour  que l’on passe d’un système de justice retenu à un système de justice délégué : 

- Avant cette loi, le CE ne rendait que des avis en matière de contentieuse, ne tranchait pas les litiges, mais seulement soumis à l’exécutif qui devait approuver ou non l’avis. 

- Avec cette loi, le CE va rendre des actes juridictionnels, lui permettant de trancher lui-même le litige, sans s’en remettre à l’exécutif.

CE 13 décembre 1889, Cadot, ou le CE affirme que le refus du Maire et du Conseil Municipal de faire droit à la réclamation de Mr Cadot, est né un litige, dont il appartient au CE d’annuler le refus.

Cette loi marque la mise en place des juridictions administratives. 

· Conséquences :

Cela va provoquer un engorgement du CE. Dans les années 1950, plus de 25 000 dossiers en instance devant le CE. 

Donc mise en place de réformes :


- 1953 : 30 septembre et 28 novembre :

- Qui transforment les conseils de préfectures, en tribunaux administratifs.

- Les tribunaux administratifs reçoivent une compétence élargie en contentieux, c'est-à-dire qu’ils deviennent les juges de droit commun en matière administrative. Cela veut dire que dès l’instant où il n’ya  pas un texte qui attribue la compétence à une autre juridiction, c’est le tribunal administration qu’il faut saisir.

Cependant, à partir dès 1980, le CE a encore plus de 100 000 affaires en instance, il faut donc à nouveau désengorger le CE. Ce qui va se faire en créant de nouvelles juridictions administratives :


- Les Cours administratives d’appel. Loi du 31 décembre 1987, qui va s’appliquer qu’en 1989, distinctes en 5 cours, qui vont récupérer un grand nombre de contentieux d’appels, soumis à l’origine au CE.

Entre 1989 et 1995, l’essentiel du contentieux de l’excès de pouvoir en appel, est transféré à ces Cours.

Cette réforme n’a finalement pas suffit, il y a toujours un afflux de contentieux administratif pour plusieurs raisons :


- Les administrés sont de plus en plus procéduriers.


- Les textes sont trop vite faits et mal faits

Pour améliorer le fonctionnement des juridictions administratives, certes le législateur a voté la loi du 9 septembre 2002, renforçant les moyens de la justice. En moyenne le contentieux progresse entre 5 et 7 % par an. Mais le législateur a trouver la parade, en mettant en place pour de plus en plus de litiges, le juge unique : le juge peut se prononcer seul sur un litige, par voie d’ordonnance pour accélérer le cours de la justice.

- Cela concerne notamment le contentieux fiscal pour les litiges mineurs.

(taxe d’habitation, foncière).


- Toutes les demandes d’indemnités inférieures à 8000 euros.


- Pas d’appel possible, seulement une cassation éventuelle.

· Le statut constitutionnel de la juridiction administrative

Malgré le silence de la Constitution, qui ne parle que du juge judiciaire, le juge constitutionnel a consacré l’existence même de la juridiction administrative. 

Deux décisions :


- 22 juillet 1980, qui pose le principe d’indépendance de la juridiction administrative :



- Seul le législateur est compétent pour créer ou pour supprimer une juridiction administrative, mais il ne peut pas en revanche supprimer l’ordre juridictionnel administratif, sans porter atteinte à son indépendance. 



- Le CC montre bien que ce principe d’indépendance implique que chacun des deux ordres juridictionnels, judiciaires et administratifs, reçoit des compétences propres du législateur.


- Décision du 23 janvier 1987, Loi transférant au juge judiciaire, de l’ensemble du contentieux concernant les décisions du Conseil de la Concurrence.  

- Le CC autorise le législateur à transférer des compétences d’un bloc à un autre, à condition que cela n’aboutisse pas à vider l’existence même de la juridiction administrative et donc son indépendance. 

Indépendance des magistrats, mais rien de prévu pour le CE, car l’indépendance entraine aussi l’inamovibilité. Donc compliqué, puisqu’il n’y en a qu’une…..

Section 2 : L’organisation de l’ordre juridictionnel administratif

· Les juridictions administratives générales :

Il y a d’abord les tribunaux administratifs.

Ensuite les Cours administratives d’appel.

Enfin le Conseil d’Etat, qui a une triple compétence en matière de contentieux :


- En 1er et dernier ressort.


- Il est encore juge d’appel.


- Il est juge de cassation.

· Les tribunaux administratifs

Ils sont issus des conseils des préfectures départementaux. A partir de 1926, interdépartementaux. 

Puis décret loi de 1953, devenu tribunaux administratifs, avec compétence élargie.

38 tribunaux administratifs, dont 9 outre-mer. 

Ils ont une compétence de droit commun :


- Acte administratif des personnes morales de droit public (collectivité territoriales, hôpitaux, universités).


- Acte administratif pour les personnes morales de droit privée. 

Lorsqu’il y a une décision administrative prise par une autorité administrative, la compétence revient en principe au juge administratif, sauf lorsqu’il s’agit d’actes d’Etat civils, de personnes, et par conséquent il s’agit du juge civil (décès, expropriation). 

Le juge administratif est aussi le juge de l’impôt car il connait les principaux impôts d’Etat et locaux : TVA, impôt sur le revenu, sur les sociétés. 

En matière de responsabilité administrative, il est aussi compétent, comme les dommages, d’un dysfonctionnement fautif et ayant entrainé un préjudice.

Enfin, il connait également une partie du contentieux électoral, en ce qui concerne la régularité des élections municipales, ou cantonales. 

Le juge administratif cherche si il est bien compétent, et territorialement aussi, et si il ne l’est pas, il doit chercher le juge compétent. 

Le juge administratif est compétent en ce qui concerne les actes de police administrative, c'est-à-dire la règlementation mise en place au niveau territorial (stationnement, circulation, affichage). Il va de même pour les marchés de travaux publics. 

· Les Cours administratives d’appel

Elles sont chargées d’examiner les recours en appel contre les jugements des tribunaux administratifs. Il s’agit de jeunes juridictions, puisqu’elles n’ont été mise en place qu’en 1987, entrée en vigueur en 1989, régies entièrement par le code de la justice administrative de 2001. 

Il y a aujourd’hui 8 Cours administratives d’appel :


- 5 à l’origine :

- Bordeaux



- Lyon



- Nancy



- Nantes



- Paris


- 3 nouvelles :



- Marseille



- Douai



- Versailles.

L’organisation interne est calquée sur celle des tribunaux administratifs :


- Chaque Cours fonctionne en chambres.

La compétence de ces Cours s’est étendue entre 1989 et 1995 :


- Transfert des compétences du CE vers ces Cours pour désencombrer leurs travaux. 


- Pour réduire le délai de jugement, préoccupation constante, ont été mis en place des contrats d’objectifs, concernant la période 2008-2012, et ce contrat d’objectifs permet d’engager des moyens en personnels (greffiers), et aussi en locaux. En contrepartie, réduction des délais de jugement. 

De nombreuses compétences :


- Pour statuer sur les appels formés contre les jugements d’actes administratifs, en matière d’urbanisme, d’expropriation, en matière fiscale, acte de la fonction publique (règlementaire ou individuel). 

· Le Conseil d’Etat

Le CE, mis en place en 1799.

Jusqu’en 2001, le CE était régi à part, par l’ordonnance du 31 juillet 1945. Et un décret d’organisation du 30 juillet 1963, modifié par un décret du 6 mars 2008.

Tout le fonctionnement est régi par le code des juridictions administratives. EN pratique c’est le président d’assemblée du contentieux qui préside le CE, mais souvent le vice président.

Le CE a deux fonctions :


- Conseiller le Gouvernement


- Mission contentieuse résiduelle, qui a un rôle d’unification de la jurisprudence administrative.

Réforme du 6 mars 2008, entrée au 1er septembre 2008. 3 points importants :


- Réorganisation de la section du contentieux et de l’assemblée du contentieux. 


- Réorganisation des formes administratives consultatives (avis donné par le CE sur les projets de loi et de décret).


- Séparation des deux formations administratives qui sont désormais clairement séparées. 

Eléments de la reformes :

· Section du contentieux :

Elle est réduite en nombres, ramenée de 17 à 15 membres, c'est-à-dire qu’elle a perdu 2 membres qui appartenait aux formations administratives :


- 1 Président


- 3 Présidents adjoints


- 10 Président des sous sections, d’instruction et de jugement


- 1 rapporteur. 

Désormais, ses membres sont en nombres inférieur par rapport à l’assemblée du contentieux.

Lorsque les arrêts du CE sont rendus en section du contentieux, cela veut dire que le CE doit trouver une solution d’ordre technique :


- Arrêt Lagrange, CE met en exergue l’erreur manifeste d’appréciation, encadrer le pouvoir discrétionnaire de l’administration. 

· L’Assemblée du contentieux :

Le nombre de Conseillers d’Etats, passe de 12 à 17, et qui révèle un poids supérieur à la section précédente.

Elle ne siège plus en nombre paires, ce qui entrainait la voix prépondérante du Présidente…mais en nombre impaires…

Elle statue pour une solution nouvelle :


- Loi Nicolo…que devront suivre les autres juridictions. Ce sont donc des arrêts de principes.

Composition :


- 1 Vice président du CE

- 1 Président de la section du contentieuse


- 6 présidents


- 3 présidents adjoints de la section du contentieux


- 4 autres présidents de sous sections.


- 1 rapporteur


- 1 Président de l’association.

· Réorganisation des formes administratives consultatives

Lorsque le Gouvernement demande au CE d’examiner un projet de loi ou de décret.

Il y a création d’une nouvelle section administrative, appelée section de l’administration, qui s’ajoute aux 5 autres sections administratives, mais avec des compétences spécialisées, comme :

- Les finances

- L’intérieur

- Des travaux publics, 

- Des questions sociales

- Du rapport et des études : elle publie des études, avec un pouvoir d’injonction 

L’organisation interne des sections administratives, est calquée sur celle du contentieux. 

· Séparation des deux formations administratives qui sont désormais clairement séparées.

Les membres du CE, peuvent appartenir à la fois, à des formations administratives, et à la formation contentieuse. Certains n’appartiennent qu’à une catégorie, d’autres changent. 

Le décret du mars 2008, Art R122-21, du code de la justice administration : Le décret prévoit que les membres du CE ayant participé à la délibération d’un acte pris après avis du CE, ne peuvent pas participer à une formation contentieuse, statuant sur un recours dirigé contre cet acte.

En pratique, les magistrats s’interdisaient eux-mêmes auparavant.

Une liste des membres ayant participé à la délibération de l’avis peut être communiquée.

En ce qui concerne les compétences contentieuses, Le CE a une triple compétence contentieuse, + une compétence d’avis contentieux :


- Il est compétent en 1er et dernier ressors, il statue souverainement, ce sont des compétences d’attribution :



- Cela concerne une partie du contentieux électoral



- Contentieux du parlement Européen



- Vis-à-vis des demandes d’annulation, vis-à-vis des décrets du Président de la République, ou du 1er ministre



- Vis-à-vis des recours contre les décisions administratives prises par des organismes collégiaux à compétences nationales, comme la CNIL. 

- En Appel, il a gardé des compétences réduites, comme les élections cantonales. Cette compétence d’Appel permet au CE de rejuger le fond du litige lui-même. 


- Il est juge de cassation pour examiner les arrêts rendus par les Cours administratives d’appel,  et les décisions par les juridictions administratives spéciales (Cours des comptes…).

En aucun cas, le juge de cassation ne rejuge le litige, il regarde seulement la bonne application de la règle de droit par le juge du fond (CAA ou juridictions spécialisées).

La loi du 31 décembre 1987, a mis en place la possibilité au CE de poser des question de droit nouvel, en laissant au CE 3 mois pour rendre un avis contentieux, publié au JO, avis qui ne s’impose pas : 

Cela permet de réduire les délais de jugement, et les recours contentieux. 

· Les juridictions administratives spécialisées

Il y en a une cinquantaine, mais le CE n’en recense qu’une vingtaine, qui sont très variées. Ces juridictions traitent un contentieux particulier, c'est-à-dire dans un domaine précis :


- Le domaine financier, CRC 1807, qui traite les comptes des comptables. 


- Lorsque certains conseil ou organismes se réunissent en commissions disciplinaire : Sanctionner Etudiant en Enseignant.


- Même chose pour les ordres professionnels, des médecins par exemples, qui se réunissent (appel puis cassation éventuel). 

· Conclusion du Chapitre 1 :

Il y a eu une réorganisation de l’ordre juridictionnel administratif, grâce à la mise en place des Cours Administratives d’appel, qui s’est fait en symétrie à l’ordre juridictionnel judiciaire.

Ce n’est pas tellement une question institutionnelle qui se pose en matière de juridiction administratives (supprimer ou pas), mais davantage une réorganisation interne, dans un but constant d’accélérer le cours de la justice, améliorer les règles de bonne administration de la justice, notamment en développant le juge unique, ce qui est le cas pour une partie du contentieux fiscal (mineur).

Les juridictions administratives servent aussi l’intérêt général, grâce au recours pour excès de pouvoir, lorsque le juge annule un acte administratif. 

Chapitre 2 : Le contentieux administratif : procédures et recours

La procédure juridictionnelle administrative,  a un régime autonome, c'est-à-dire des règles propres, par rapport aux règles civiles. Ces règles qui découlent à la fois du code de la justice administrative, mais aussi de la jurisprudence. 

Section 1 : Les caractères généraux de la procédure juridictionnelle administrative.

Elle est inquisitoriale, contradictoire, principalement écrite et enfin secrète.

· Le caractère inquisitorial.

Cela veut dire que la procédure, est dirigée par le juge administratif lui-même, et non pas des partis.

Cela se voit car on saisit le juge par voie de requête ou pas voie de demande, le demandeur s’adressant directement au juge, et non pas à l’administration.

Alors que le procès civil, on assigne une personne en justice et on lui demande quelque chose.

C’est le juge administratif qui dirige les partis, l’échange des mémoires entre l’administration et le requérant.

C’est aussi lui-même qui décide d’ordonner une mesure d’instruction, utile pour résoudre le litige. 

Il peut ordonner aussi une visite sur les lieux. 

La présence du juge est donc importante dans le procès administratif, et on peut dire aussi que le juge aide le demandeur parce que le juge va surtout demander des explications à l’administration. 

Dès que l’on enregistre une requête, le Président désigne un magistrat instructeur qui va donc être chargé de communiquer la requête mais aussi de demander des explications tout au long du procès. 

C’est aussi ce magistrat instructeur, qui va décider de la clôture de l’instruction, lorsque l’affaire est en état d’être jugé :


- Soit il rend une ordonnance de clôture d’instruction


- Soit il inscrit l’affaire à une audience, 

Les échanges sont de plus en plus dématérialisés, informatisés. 

· Le caractère contradictoire

Tout procès doit respecter le contradictoire. En droit processuel, le contradictoire dépasse les droits de la défense, et c’est même une distinction à faire. 

Le contradictoire concerne toutes les parties à l’instance. Toutes les parties doivent disposent d’un temps de réponse pour répondre à la demande du requérant. 

Il faut donc une information réciproque du parti à l’instance, ce qui garanti le procès équitable, jusqu’à la clôture de l’instruction.

Le CE a fait de ce droit, une règle générale de procédure, dans un arrêt du 18 aout 1918 : Villes, le contradictoire s’impose à l’ensemble des juridictions administratives, même sans textes, en vue d’assurer l’information des parties à l’instance sur les pièces de l’affaire. 

Le CE a réaffirmé cela en 1976, GATE, en mentionnant que le contradictoire était au rang des PGD.

Cependant, s’est développée une question importante liée au rôle du commissaire du gouvernement, qui est chargé de préparer la solution au litige. 

Est-ce que le rôle du commissaire du gouvernement ne porte pas atteinte au caractère contradictoire de l’instruction, puisque les partis ne peuvent pas répondre au commissaire du Gouvernement ?

Un arrêt de section du CE, du 10 juillet 1957, Gervaise, qui révèle le rôle du Commissaire du Gouvernement, sa fonction certes particulière au procès administratif :

« La mission du Commissaire du gouvernement est d’exposer les questions que présentent à juger chaque recours contentieux et faire connaitre en formulant en toute indépendance, ses conclusions, son appréciation, qui doit être impartiale, sur les circonstances de fait de l’espèce, et les règles de droit applicables, ainsi que son opinion sur les solutions qu’appellent, suivant sa conscience, le litige soumis à la juridiction ».

Il s’agit pour le Commissaire du Gouvernement, d’envisager toutes les solutions applicables, et de proposer la solution qui lui semble la plus adaptée aux circonstances de l’espèce, à un moment donné, et ce en toute impartialité, puisque ce n’est pas lui qui instruit l’affaire. 

Mais les partis peuvent remettre, après la lecture des conclusions du CDG, des notes en délibérés, non pas pour ré ouvrir le procès mais juste pour appuyer ou non tels ou tels éléments des commissaires du Gouvernement.

Le CE a insisté sur la spécificité du CDG, avec l’arrêt du 29 juillet 1998, Esclatine, en réaffirmant le rôle du CDG, pour trouver une solution du litige. L’arrêt a souligné que « par ses conclusions, le CDG participe à la fonction de juger, dévolue à la juridiction dont il est membre, et il remplit une fonction dont l’exercice n’est pas soumis au principe du contradictoire ». 

Le CE écarte ainsi un paragraphe de la CEDH, qui exige le contradictoire.

La CEDH n’a pas apprécié cela et deux arrêts :

7 juin 2001 : Kress / France. La Cour a admis que la conclusion du CDG ne devait pas faire l’objet d’un débat contradictoire afin de ne pas alourdir inutilement la procédure. Cependant la Cours considère qu’il faut valoriser les notes en délibéré pour permettre aux partis d’appuyer ou non les conclusions écrites et lues du CDG.

L’autre aspect de cet arrêt a été de condamner la France, au nom des apparences, de la participation du CDG au délibéré, c'est-à-dire à la phase finale du jugement. Le CDG ne doit pas être présent au délibéré. 

La France n’a pas voulu entendre cela et par conséquent un décret de 2005, qui maintient la présence du CDG au délibéré, mais ne votant pas à la solution du litige. 

La Cours a poursuivi la France contre ce décret, avec l’arrêt Martini du 12 avril 2006, en Grande Chambre, et en reprenant l’arrêt Kress, pour présence du CDG au délibéré. 

Il y a donc un décret en 2006, R732-2 (tribunaux administratifs, et CAA)-3 (CE)


- La décision du tribunal administration ou de la CAA est délibérée, hors la présence des partis et du CDG.


- En revanche, sauf demande contraire d’une partie, le CDG assiste au délibéré. Il n’y prend pas part, il ne vote pas. Le CE maintient sa position.

Le CDG a donc un rôle positif pour la juridiction. 

En pratique, les partis demandent de plus en plus les conclusions du CDG avant même le procès, pour connaitre le sens de la conclusion. 

Depuis le décret du 7 janvier 2009, le CDG s’appelle le rapporteur public. 

· Le caractère principalement écrit

Toute la procédure juridictionnelle est écrite, avec échange d’écrits des mémoires. 

C’est important car il faut indiquer précisément ce qu’on demande :


- Annulation totale ou partielle


- Illégalité interne et ou externe.


- Il faut aussi désigner l’administration concernée : Etat, Collectivités Territoriales, Etablissement public


- On développera ensuite la demande, en laissant le soin à l’administration de répondre

Il y a une partie orale de plus en plus présente, qui est principalement au moment de l’audience, au jugement. 

Les partis peuvent formuler des observations orales, seulement pour appuyer certains points très importants, pour appuyer une proposition avec une jurisprudence nouvelle. Il est vrai qu’elle vient compléter l’échange de mémoire écrit, et cerne les points d’intérêts.

· Le caractère partiellement secret

L’instruction est secrète : l’échange de mémoire écrit pour répondre aux arguments et aux demandes des requêtes. 

Le débat contentieux est écrit et secret, il ne regarde que les partis et le juge.

L’autre aspect du caractère secret, au moment du délibéré : Une fois l’affaire jugée en séance publique, l’affaire est mise en délibérée, et le délibéré est secret : la formation de jugement va se prononcer sur la solution à retenir pour vider le procès (mettre fin au litige), et se réunissent en cabinet sans tierce personne, pour se prononcer :


- Pour garantir l’indépendance des magistrats et l’autorité morale de leurs décisions. 

Le CE a souligné que cette règle du secret du délibéré s’impose à toutes juridictions administrative : 16 octobre 1957, Gopée.

Aucune juridiction juridictionnelle ne doit mentionner si unanimité ou non, aucun décompte des voix ne doit révéler les opinions. 

C’est la solution inverse retenue en ce qui concerne les débats à l’audience, c'est-à-dire lorsque l’affaire est appelé en séance de jugement : elle est toujours publique, même le contentieux fiscal depuis 1984. 

Section 2 : Les recours juridictionnels, portés devant le juge administratif.

· La classification des recours contentieux, par les auteurs

· La plus ancienne : Edouard Laferrière

Classification basée sur l’étendu des pouvoirs du juge administratif, autrement dit sur la fin du procès. Les pouvoirs ne sont pas les même selon les domaines contentieux, et par conséquent les droits de recours juridictionnels doivent être différenciés.

4 éléments de classification, de distinction :


- Le juge peut avoir des pouvoirs de pleine juridiction, de plein contentieux, qui lui permet de se prononcer en fait et en droit sur les circonstances de fait et sur le droit applicable, en réformant la décision contestée, en modifiant la décision contestée et bien sur annulée :



- Annulation des décisions électorales et nouveau décompte (contentieux électoral)



- Annulation décision de l’indemnité pécuniaire, et nouveau calcul. (contentieux fiscal)


- Le juge administratif peut n’avoir que des pouvoirs d’annulation, c'est-à-dire limité à l’annulation de la décision contestée en relevant une illégalité, externe ou interne, sans pouvoir modifier la décision. Ce pouvoir révèle le recours en annulation des actes, 


- Le juge a également un pouvoir d’appréciation de la légalité d’un acte administratif, c'est-à-dire interpréter seulement le sens et la portée de l’acte administratif pour apprécier sa valeur légale. Les pouvoirs du juge sont donc plus restreint, il ne peut donner que la valeur légale ou illégale, que si l’autorisation de licenciement économique est légale ou non, il n’en tirera pas des conséquences. 


- Le juge administratif peut également condamner une personne morale ou une personne physique qui a commis une infraction aux lois ou aux règlements protégeant le domaine public. C est ce qu’on appelle un contentieux répressif, particulier devant le juge administratif, et un contentieux de contravention de grande voirie, lorsqu’il y a atteinte au domaine public :



- Pollution d’une rivière.

· Léon Duguit, publié en 1921

Elle est fondamentalement différente. Il est parti du début du procès, c'est-à-dire de la question posée au juge par le requérant : que demande le requérant au juge administratif. Il a par conséquent distingué deux catégories de questions :


- Des questions de droit objectif 

Lorsque le requérant demande l’annulation d’un acte administratif, car la demande répond à l’intérêt de tous, tout le monde sera concernée par l’annulation (administration et administré). 

L’interprétation des actes administratifs, de sa valeur légale ou non de la décision. 


- Des questions de droit subjectif

Lorsque le requérant demande une indemnité réparatrice, c’est un contentieux de droit subjecit, cela ne concerne que Mr X. Même chose en recours fiscal, idem pour le contentieux contractuel.

Cette classification plus moderne a un double mérite :


- Elle a simplifié les classifications : 

- objectif : excès de pouvoir

- subjectif : plein contentieux


-  Cela permet de mieux cerner le procès administratif. 

· René Chapus

Conception plus matérielle et plus logique, en partant de l’origine du procès, de la question posée au juge. Il retient deux branches :


- Le contentieux des recours contre une décision administrative, c'est-à-dire recours en annulation, ou en appréciation de la légalité


- Le contentieux des poursuites contre une personne, il s’agit de la responsabilité administrative (Etat, collectivité territoriale, hôpital), également le contentieux contractuel. 

On peut souligner que cette classification permet de retrouver les deux principaux recours contentieux exercés devant le juge administratif :


- Recours pour excès de pouvoir : pour une décision administrative


- Recours en plein contentieux : contre une personne

L’autorité de la chose jugée n’est pas la même selon qu’il s’agit :

- Des recours en annulation, où l’autorité de la chose jugée vaut au regard de tous.


- Contre une personne, la portée de la solution ne vaut qu’INTER PARTES, entre les partis seulement.

· Fabrice Melleray

Thèse : Essai sur la structure du contentieux administratif français, de 2001. Il retient une classification bipartite, mais fondé sur un nouveau critère : le critère finaliste. Il a recherché quel est le but du demandeur, du requérant.

Il a distingué 2 recours contentieux :


- Les recours holistes : c'est-à-dire qui ont pour but l’ensemble social, l’intérêt général, c’est le recours pour excès de pouvoir qui est visé. 


- Des actions valorisant l’individu, c'est-à-dire de faire reconnaitre un droit individuel, subjectif.

En pratique, on retient une classification bipartite, en deux branches, en distinguant :


- Les recours en annulation, en appréciation des actes, recours pour excès de pouvoir : objectif


- Les recours de plein contentieux qui permettent non seulement d’annuler l’acte, mais aussi de la réformer : subjectif

· La distinction entre le recours pour excès de pouvoir, et le recours en plein contentieux.

· Définition et conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir

Le recours pour excès de pouvoir est un procès fait à un acte administratif, et non pas pour une personne. Le requérant demande au juge d’annuler totalement ou partiellement un acte administratif, qui fait grief (qui créer du droit).

C’est un recours de droit objectif, puisque le but du requérant est de faire annuler l’acte de façon définitive, c'est-à-dire pour l’avenir mais aussi pour le passé, avec un effet rétroactif.

Le CE a reconnu dans plusieurs arrêt : CE / Assemblée, Dame Lamotte, 18 juillet 1950 : Le recours pour excès de pouvoir a un caractère d’ordre public. Il est ouvert même sans texte contre tout acte administratif. Il a pour effet d’assurer conformément aux PGD, le respect de la légalité administrative.

C’est le principal recours du juge administratif.

La jurisprudence du CE et le législateur ont ouvert le recours pour excès de pouvoir :

- En dispensant du ministère d’avocat, en permettant au justiciable de saisir le juge sans qu’il soit nécessaire de saisir un avocat.

- Egalement en présentant une requête sommaire en annulation de l’acte, indiquant l’annulation totale ou partielle appuyé d’un ou plusieurs moyens d’illégalité.

Il faut donc facilité l’accès au juge, en appréciant de façon libérale, les conditions de recevabilité du recours pour excès de pouvoir.

« La recevabilité précède toujours le fond » : Cela veut dire que le juge examine toujours en 1er les conditions de la recevabilité, et si la requête est recevabilité, il va examiner les illégalités internet et externe.

3 conditions de recevabilité :


- Il va regarder la qualité du requérant :

Le demandeur doit avoir une qualité lui donnant un intérêt à agir. Il doit s’agir d’un intérêt à agir. La jurisprudence a interprété cela dans un sens libéral, souple, extensif :



- La qualité de contribuable local donne un intérêt à agir, pour contester un budget, et le faire annuler. 



- La qualité d’usagé du service public donne un intérêt à agir, et l’assouplissement de la jurisprudence : les associations de défense ont aussi qualité pour agir, pour demander l’annulation d’un changement de règlementation.

L’intérêt pour agir peut donc être individuel ou collectif, reconnu dans un arrêt du CE du 28 décembre 1966 : Syndicat des patrons coiffeurs de Limoges, Le CE admet l’action collective du syndicat, à condition qu’elle vise bien un intérêt professionnel ou collectif, et non pas individuel.

Les personnes morales peuvent aussi former un recours pour excès de pouvoir, et y compris les personnes morales de droit public, contre l’Etat ou le Département.

La qualité donnant l’intérêt à agir peut également être éventuel ou futur. C'est-à-dire que le CE a reconnu dans un arrêt du 14 février 1958, Mr Abisset, l’intérêt à agir futur, pour un campeur. Il contestait l’arrêté du Maire, qui interdisait le camping dans sa commune, où le campeur avait donc un intérêt futur de planter sa tente. Donc intérêt futur, même si on n’est pas encore concerné, mais on pourrait l’être dans le futur.

Dans un arrêt du 14 octobre 2003 : Henry Cacheux, habitant de la Vendée contestait le refus du préfet d’engager les poursuites de détériorations du domaine public, avec l’Erika. La Cours administrative a reconnu que cet habitant de Vendée avait un intérêt à agir, pour demander l’annulation du refus du préfet : Intérêt futur car possibilité de venir dans le Morbihan, et de constater les dégradations.


- La nature de la décision contestée, faisant grief  (avec une décision préalable obligatoire).

Le recours pour excès de pouvoir est un recours fait contre un acte. Il s’agit donc pour le juge administratif de montrer qu’il y a une liaison du contentieux, par un acte contesté.

Par conséquent, il s’agira en pratique soit d’un acte dont on demande l’annulation, soit d’une décision qu’on a provoqué. Mais il faut toujours une décision qui existe, c'est-à-dire dont on a connaissance et qui apporte une solution juridique, qui fait grief. C’est ce qu’on appelle la règle de la décision administrative préalable.

Dans certains cas, le législateur exige un recours administratif préalable et obligatoire, au recours pour excès de pouvoir. Même si on a une décision administrative, il faut d’abord aller devant l’administration, avant de demander l’annulation au juge. Il faut donc attaquer la réponse de l’administration.

Il y a quelques exceptions, en ce qui concerne les procédures d’urgence de référé où on peut saisir directement le juge sans se retourner devant l’administration.


- Le délai pour agir.

C’est la décision la plus souvent examiné par le juge, mais cette sévérité a une justification : répondre à la sécurité juridique, c'est-à-dire éviter que des administrés remettent en cause l’action administrative. 

Recours exercé dans un délai de 2 mois :


- Soit à compter de la publication d’un acte règlementaire : règlement de police, d’urbanisme.


- Soit à compter de la notification d’une décision individuelle. 

Depuis la loi du 12 avril 2000, lorsque l’administré fait une demande auprès d’un service administratif, cette autorité administrative doit délivrer un accusé de réception de cette demande, avec des mentions obligatoires :


- Service compétent chargé d’instruire la demande


- Le délai d’intervention d’une décision implicite (s’il garde le silence)


- Le délai de recours pour saisir le juge

Si l’accusé de réception est inexact ou incomplet, le délai de recours ne court pas.

Le délai de recours contentieux est de 2 mois, et l’on parle d’un délai franc. C'est-à-dire que pour le calcul du délai de 2 mois, permet de ne compter si le 1er jour, ni le dernier jour :


- Pour le 18 mai, il commence à courir le 19 mai, et expire le 19 juillet, et reporté au 1er jour ouvrable.

Retenons que le délai pour agir est d’ordre public, c'est-à-dire qu’il s’impose au juge, et si le juge constate une tardiveté, il est obligé de retenir cette tardiveté, c'est-à-dire de relever une forclusion, expiration du délai : Rejet de la requête, il ne regardera même pas le fond.

L’annulation de l’acte :


- Vaut à l’égard de tous.


- Elle a un effet rétroactif, pour l’avenir et le passé : C'est-à-dire que la décision annulée est censée n’avoir jamais existé.

Le CE a cependant atténué cette conséquence, en s’accordant un pouvoir de modulation de l’annulation contentieuse, justifié par le litige en cause. Il l’a reconnu dans un arrêt d’assemblée du 11 mai 2004 : A.C ! Le CE reconnait pour la 1ère fois que l’annulation de l’ensemble des arrêtés ministériels devait être modulé des effets dans le temps compte tenu des conséquences excessives de l’annulation rétroactive, par rapport à l’indemnisation des chômeurs. Le CE accepte que l’annulation contentieuse ne soit pas totalement rétroactive, mais limité dans le temps.

C’est un nouveau pouvoir du juge administratif qui veille à l’après jugement, c'est-à-dire les conséquences de l’annulation : éviter les conséquences dommageables.

25 février 2005 : FT, annulation d’une décision de l’ART, au non respect du droit communautaire. Compte tenu des conséquences, le CE limite l’annulation pour l’avenir.

· Définition et conditions de recevabilité du recours en plein contentieux

Le recours en plein contentieux vise à demander au juge administratif, non seulement l’annulation d’un acte administration, mais sa modification. 

Il vise aussi à faire condamner une personne publique à une réparation pécuniaire.

Les recours en plein contentieux sont très hétérogènes car concernent des droits subjectifs : Le requérant veut faire reconnaitre un droit.

Les conditions de recevabilité ne sont pas les mêmes :


- On ne peut saisir le juge administratif, qu’avec un recours à un avocat, mais il y a de très nombreuses exceptions :




- Pour les fonctionnaires, 



- En contentieux électoral

- En contentieux fiscal de 1ère instance

- En matière de dommage et travaux publics.


- Il faut une décision administrative préalable qui lie le contentieux (contentieux fiscal). Mais exception en matière de travaux publics


- Il faudra agir dans le délai pour agir, dans le délai de 2 mois, à compter soit de la réponse de la décision d’indemnisation ou de rejet de la réclamation contentieuse, et c’est cette décision qu’il faudra contester.

Les deux grandes différences entre le recours de plein contentieux et le recours pour excès de pouvoir :


- Le recours en plein contentieux :

- Est un recours subjectif (personnel), invoqué par le requérant lui-même

- Et d’un point de vu formel il est plus important que le recours pour excès de pouvoir, puisqu’il permet non seulement d’annuler la décision administration mais aussi de la modifier. Les pouvoirs du juge sont donc plus importants. 

- En revanche, le recours en plein contentieux, la solution ne vaut que pour les partis à l’instance, et non pas à l’égard de tous.


- Le recours pour excès de pouvoir, est le gardien de l’administration, qui répond à l’intérêt général : garantir l’Etat de Droit pour tous.

Section 3 : Les procédures d’urgence devant le juge administratif

Avant la loi du 30 juin 2000, le juge administratif trait mal l’urgence, était trop lent et tardif pour se prononcer.

La réforme a donc été mise en place par la loi du 30 juin 2000, relative au référé devant les juridictions administratives générales. C’est le CE qui a préparé cette réforme et par conséquent c’est le juge lui-même qui a préparé le texte. Cette loi est aujourd’hui codifiée au livre 5 du code de la justice administrative, et le CE s’est beaucoup inspiré du modèle judiciaire. 

Les 3 référés d’urgences sont :


- Le référé suspension : des actes


- Le référé liberté : lorsque l’administration porte atteinte à une liberté fondamentale


- Le référé conservatoire : en ce qui concerne les documents administratifs.

· Le Référé suspension

Il a remplacé le sursis à exécution des actes. Les actes administratifs sont exécutoires, même si il y a recours, il continu de s’appliquer.

Par conséquent, en cas d’urgence, le requérant peut demander au juge administratif la suspension provisoire de l’acte administratif, jusqu’à ce que le juge se prononce.

Cela s’inscrit dans le cadre d’une procédure accessoire, c'est-à-dire que le requérant demande d’abord au juge l’annulation d’une décision administrative contestée pour illégalité : c’est la demande principale d’annulation d’une décision contestée + demande accessoire de suspension de cette décision.

Il y a des conditions pour accorder la suspension de la décision :


- Le législateur prévoit que lorsque l’urgence le justifie :

- Cela peut être une répercussion financière

- L’imminence du commencement d’exécution : suspendre un permis de construire.

- Et qu’il est fait état d’un moyen propre à créer en l’état de l’instruction un doute sérieux quant à la légalité de la décision contestée, le juge peut ordonner la suspension d’exécution de la décision. Un commencement de preuve suffira pour suspendre.

Le juge peut ordonner la suspension et non doit. Autrement dit :


- Il s’agit d’aller vite, et donc c’est un juge unique qui se prononce et non une formation de jugement.


- Même si les conditions sont remplies, il n’est pas obligé d’ordonner la suspension de l’acte contesté.

Cela permet au juge unique une certaine flexibilité dans la suspension de l’acte contesté, dans l’espace et dans le temps :


- A propos d’un permis de construire, il arrive que le juge suspende le permis seulement pour la construction du 4ème et du 5ème étage.


- Le juge unique peut aussi moduler dans le temps : c'est-à-dire considérer que la suspension prendra fin au plus tard jusqu’à ce qu’ils statuent.

Les conditions sont donc moins sévères et l’appréciation du juge permet de faciliter la suspension des actes contestés en modulant dans l’espace et dans le temps.

· Le Référé liberté

Aspect nouveau du 30 juin 2000. Il s’agit d’assurer la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé, chargé de la gestion d’un service public aurait porté dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale.

Il doit s’agir d’une liberté protégée par la constitution, par les principes à valeurs constitutionnelles, par les PGD. Autrement dis toutes les libertés publiques et individuelles. 

Il faut que l’autorité administrative ait atteinte une portée manifeste et grave à cette liberté. Le juge va regarder une illégalité flagrante, et le but du référé liberté est de demander au juge de faire cesser cette atteinte flagrante à une liberté fondamentale. Le juge doit prendre toutes les mesures nécessaires à la sauvegarde des libertés fondamentales menacées.

En ce qui concerne les procédures de mise en œuvre : 

- Elle n’a pas à être assortie d’une demande principale, il s’agit de demander au juge de faire cesser l’atteinte à une liberté. 

- Le juge a un délai de 48h pour se prononcer. Mais ce délai est indicatif, non sanctionné.

La question s’est posée concernant :


- Est-ce que l’administré peut formuler dans une même demande un référé suspension et liberté ? NON.

18 janvier 2001 : Commune de Venelles : NON car en même temps

CE 5 Mars 2001 : Mr Saez : 

Le CE a répondu que les deux procédures d’urgences peuvent être engagées parallèlement voire successivement mais jamais dans une même demande, puisque les conditions et l’objet ne sont pas les mêmes.

· Le Référé conservatoire (pouvoir d’injonction)

Ce référer permet d’ordonner toutes autres mesures utiles sans faire obstacle à l’exécution d’aucune décision. 

Le juge va pouvoir prononcer une injonction soit à l’encontre d’une personne publique ou  privée. Par conséquent, tant les personnes publiques (Etat, Collectivité territoriales), peuvent prononcer des injonctions. 

- Possibilité pour la personne publique d’enjoindre l’interdiction de travaux qui ne respecteraient pas les lois de littoral (compromet le domaine public).

- Les personnes privées doivent aussi prononcer des injonctions :


- En vue d’obtenir la communication d’un document administratif.

Le juge unique a un rôle très important. Il détient l’ensemble des pouvoirs caractérisant les procédures de référé :


- Il apprécie l’urgence


- Les conditions requises pour obtenir ce référé.


- Il n’est pas obligé de satisfaire la demande.


- Il apprécie la situation de faite pour répondre favorablement ou non.


- Ce juge unique doit aussi se prononcer très rapidement (48 heures), puisqu’il s’agit de procédure d’urgences :



- Pas de décision préalable



- Pas de conclusion rendue par le rapporteur public



- Contradictoire très limité puisqu’il faudra se prononcer rapidement.


- Il va donc se prononcer par voie d’ordonnance qui a un caractère provisoire. 

On peut faire appel de cette ordonnance du juge unique, devant la cours administrative d’appel.

Ce sont les présidents qui ont la qualité de juge de référé.

TITRE 3 : LA RESPONSABILITE DE L’ADMINISTRATION ET DE SES AGENTS

- La responsabilité administrative s’est mise en œuvre par une certaine autonomie. 

- L’intérêt de la responsabilité administrative est de révéler deux fondements juridiques :


- Le fondement de la responsabilité pour faute, autrement dit la victime soit d’abord rechercher un disfonctionnement fautif dans l’activité d’intérêt général, une carence fautive. On a donc un régime normal. Mais il y a une distinction entre la faute lourde, c'est-à-dire d’une gravité suffisante et lié à des difficultés particulières dans la mission de service public.


- Le régime de responsabilité sans faute, pas besoin de rechercher la faute  puisqu’ils ils ont juste à établir le lien de causalité entre le fait dommageable et le préjudice subit

La responsabilité administrative est donc un domaine important et obéit à des règles propres.

CHAPITRE 1 : Les règles générales de la responsabilité administrative

Le régime de la responsabilité pour faute est un régime dérogatoire, c'est-à-dire qu’il s’applique que dans des domaines particuliers, et lié à une activité administrative.

Mais dans certains cas la responsabilité sans faute est plus favorable aux victimes

SECTION 1 : L’autonomie du droit de la responsabilité administrative.

Plusieurs éléments ont conduit à reconnaitre la responsabilité de l’Etat. Il y a donc eu une évolution qui a conduit à une consécration de la responsabilité administrative, vis-à-vis des personnes publiques de façon générale. 

Mais cette évolution, n’a pas empêché pour autant de maintenir un partage de compétence entre la responsabilité administrative devant le juge administratif, et devant le juge judiciaire.

· L’évolution et la consécration de la responsabilité administrative.

-  Jusqu'à l’Arrêt Blanco, c’est un principe d’irresponsabilité de l’Etat qui a dominé, compte tenu de la conception ancienne de la souveraineté.

- Il est évident que le développement de l’Etat providence, et les idées fondamentales du Contrat Social, ont conduit de plus en plus à souligner la responsabilité de l’Etat. Il y avait tout de même quelques exceptions limitées à ce principe d’irresponsabilité de l’Etat :


- En matière d’expropriation, il a toujours été reconnu que l’Etat devait indemniser la personne lésée.


- Dommage de travaux publics : Une responsabilité administrative, avec un régime de présomption de faute sur la personne publique, et vis-à-vis de l’usager de la loi publique : défaut de signalisation. 

La consécration de la responsabilité administrative et donc pour l’Etat, s’est donc faite par l’arrêt Blanco du 8 février 1873, qui pose le principe même de la responsabilité administrative de l’Etat et qui pose l’autonomie de la responsabilité administrative par rapport à la responsabilité civile :


- La responsabilité qui peut incomber à l’Etat pour les dommages causés aux particuliers par le fait des personnes qu’il emploie dans le service public, n’est ni générale, ni absolue. Elle a ses règles spéciales. 

C’est ce qu’on appelle l’autonomie de la responsabilité administrative. Il s’agit donc de dégager des règles spéciales, qui tiennent compte de l’activité de service publiques, et des préjudices subies par la victime.

Les règles spéciales sont différentes des règles de droit privée, mais l’évolution jurisprudentielle va tout de même dans un sens de rapprochement surtout pour une notion liée à l’indemnisation du préjudice. 

Préjudice spécial : individualisable.

Préjudice anormale : gravité suffisante avec des règles particulières devant le juge administratif.

Distinction entre la responsabilité administrative devant le juge administratif ou judiciaire.

· Les cas jurisprudentiels devant la responsabilité administrative qui reste au juge judiciaire, civil.

· Les cas jurisprudentiels

On peut retenir que de façon constante, les litiges causant préjudice :


-  l’utilisateur en matière de service industriel et commercial (usager des transports qui subit un dommage et qui a un préjudice) : le litige ne relève pas du juge administratif, mais reste confié au juge judiciaire.

Tout les litiges qui concernent les services publics industriels ou commerciaux : tout relève du juge judiciaire.


- En ce qui concerne les dommages causés par une voie de fait (atteinte grave à la propriété privée ou aux libertés individuelles) : la jurisprudence a toujours considéré que l’indemnisation des victimes relève du juge judiciaire.

· Les principaux cas de responsabilité administrative confiés au juge judiciaire

La loi du 5 avril 1937, qui prévoit la responsabilité de l’Etat, à raison des fautes commises par les membres de l’enseignement. Le législateur a lui-même prévu la compétence du juge judiciaire, pour faire condamner l’Etat et indemniser les victimes : TGI.

En pratique, cependant, il y a une distinction :


- Lorsqu’il s’agit d’un défaut de surveillance imputable à un enseignant, c’est le juge judiciaire qui reste compétent. 


- Mais si la victime invoque une mauvaise organisation du service public de l’enseignement, ou bien encore un dommage aux travaux publics, la victime va invoquer un défaut d’entretien normal, et par conséquent c’est le juge administratif qui redevient compétent.

Loi du 31 décembre 1957 : Le législateur a attribué la compétence au juge judiciaire à propos des accidents causés par tout véhicule (tout engin roulant), relève du juge judiciaire. 

Il faudrait revenir sur cette jurisprudence………..avec un bloc de compétence pour le juge administratif, en matière de travaux publics.

Concernant les activités médicales, conséquences dommageables vis-à-vis des vaccinations obligatoires. Les lois du 1er juillet 1964, complétée celle du 26 mai 1975, le législateur a confié la responsabilité de l’Etat au juge judiciaire.

Même chose en ce qui concerne la protection des personnes physiques qui se prêtent à des expérimentations médicales.

La loi du 31 décembre 1991, loi HIV, créée un fond d’indemnisation

Section 2 : Les conditions générales ouvrant droit à réparation

Dans tout système de responsabilité, il faut remplir 3 conditions générales : 


- Il faut montrer l’existence d’un préjudice. La jurisprudence par 5 caractères le préjudice.


- Le lien de causalité direct, (et non pas indirect) entre le fait dommageable et le préjudice subit par la victime.


- La victime doit déterminer elle-même la personne publique financièrement responsable.

· L’existence d’un préjudice démontré par la victime

Il y a 5 caractères pour le préjudice :


- Il doit être certain


- Spécial


- Anormal


- Atteinte à un intérêt légitime


- Evaluable en argent fixé par la victime.

· Caractère Certain :

La jurisprudence souligne souvent que le préjudice est né et actuel. Cela montre qu’il a un préjudice certain.

Le juge administratif s’est inspiré du juge judiciaire en retenant et par extension le préjudice éventuel ou futur mais dont on est sur qu’il va se réaliser. (On est sur qu’il se produise) :


- La perte d’une chance sérieuse de réussir à un examen est un préjudice certain : 

CE 1987 : LeGoff. Cependant comment chiffrer la perte d’une chance sérieuse ?

- Le CE a considéré que la réparation doit être mesurée à la chance perdue et non pas à l’avantage qu’aurait procuré cette chance si elle s’était réalisée.

CE section 5 janvier 2000 : Consort Telle


- Dans le domaine médical, la perte d’une chance sérieuse d’éviter une opération chirurgicale, est indemnisable, c’est un préjudice : CE 6 février 1974 : Gomez


- Préjudice certain, qui va s’aggraver dans le futur : possibilité de demander réparation : 

CE 12 juin 1981 : Centre Hospitalier de Lisieux. Le juge retient que l’invalidité d’un enfant dont on sait avec certitude que cela va réduire sa capacité professionnelle dans le futur, ouvre droit à réparation.

· Caractère spécial : Caractère individualisable

La victime doit avoir un préjudice propre, que n’ont pas les autres. Cette condition est sévèrement appréciée en matière de responsabilité sans faute, car ce régime est plus favorable pour la victime : pas besoin de montrer la faute.

Un préjudice commun à l’ensemble des citoyens ne serait pas indemnisable : Faillite bancaire nationale.

Jurisprudence : Arrêt d’Assemblée du CE du 30 mars 1966, Compagnie générale d’énergie radioélectrique, Le juge relève l’absence du préjudice spécial, donc pas d’indemnisation. Il s’agissait d’un accord conclu entre la France et l’Allemagne, et qui visait à reporter l’indemnisation des radios qui avait été réquisitionné sous l’occupation.  Caractère non individualisable car toutes les radios étaient réquisitionnées.

· Caractère anormal :

 La normalité concerne la gravité. Il faut que le préjudice soit d’une gravité suffisante, puisque la gravité se calculer au cas par cas, propre à la victime. Il faut que ce caractère se cumule avec le caractère spécial, ca caractère étant important pour la responsabilité sans faute :

· L’atteinte à un intérêt légitime :

Cette notion vient du juge judiciaire, qui avait reconnu dès 1959 à propos des concubins. Le juge administratif s’est ouvert aux évolutions sociologiques, puisqu’il faudra attendre 1978, pour que le juge administratif reconnaisse le concubin, une atteinte légitime justifiant réparation.

Arrêt CE, section du 3 mars 1978 : Dame Müsser : Il s’agissait de la concubine d’un sapeur pompier bénévole décédé au cours d’une opération. Le CE relève le préjudice subit, avec une veuve avec deux 2 enfants. Donc atteinte à l’intérêt légitime, liée à un préjudice.

La jurisprudence en revanche n’a pas admis l’intérêt légitime du fait de la naissance non désirée d’un enfant survenue après l’échec d’une IVG : CE / Assemblée 2 juillet 1982, Demoiselle R. 

La jurisprudence a précisé par la suite : A moins que cette mère, ne puisse invoquer des circonstances ou une situation particulière. Le CE a reconnu des circonstances particulières dans l’arrêt du 27 septembre 1989 : Karl : Grave infirmité de l’enfant due à un traumatisme causé au fœtus.

· Evaluable en argent

Logique, puisque la réparation conduit à une indemnisation en capital. La victime va devoir chiffrer son préjudice. 

Il faut souligner que la jurisprudence est allée dans un sens plus favorable aux victimes en accordant ce que le juge appelle une réparation intégrale, c'est-à-dire pour tous les préjudices indemnisables.

- Avant 1961, le juge administratif refusait d’indemniser le préjudice moral, car les larmes ne se monnaient pas. 

- Mais avec l’arrêt d’assemblée du 24 novembre 1961 : Consorts Le Tisserand, le juge est revenu pour accorder l’indemnisation d’un préjudice moral et à partir de là n’a cessé d’étendre la notion de préjudice moral.

Le juge a reconnu l’atteinte à la réputation : Décembre 2000 Treyssac : Rapport administratif non fondé qui porte atteinte à la réputation d’un fonctionnaire : Préjudice moral indemnisable.

Il faut enfin un préjudice d’une certaine importance pour permettre une indemnisation. Le juge est lié par les conclusions chiffrées de la victime.

· Le lien de causalité entre le fait dommageable et le préjudice subi.

Quelque soit le régime de responsabilité, il faut toujours démontrer au juge les liens de causalité entre les faits dommageables et le préjudice subi en tant que victime. 

Il faut donc montrer une relation de cause à effet entre l’activité d’intérêt générale et le préjudice subi par la victime. La jurisprudence administrative exige un lien de causalité direct et non pas indirect.

Cela a été montré pour la 1ère fois à contrario (donc indirect) dans l’arrêt du CE du 14 octobre 1966 : Le mauvais état d’une chaussée ne peut pas être considéré comme la cause directe de la détérioration d’un moteur dès lors que le camion a été mal examiné.

Retenons que cette condition a montré une divergence de jurisprudence entre le CE et la Cour de Cassation en matière de responsabilité médicale. 


- Direct pour le CE


- Indirect pour la Cassation.

CE, arrêt de principe du 14 février 1997 : CHR de Nice contre Epoux Quarez : Naissance d’un enfant trisomique. 

Le CE a jugé que l’insuffisance d’information fautive, l’information donnée aux parents quant aux risques qu’elle ne pouvaient pas s’exposer, est la cause directe, du préjudice résultant de cette naissance pour les parents seulement. 

Mais au contraire, il n’y a pas de lien de causalité directe entre la faute de l’hôpital (défaut d’information) et l’infirmité de l’enfant lui-même, qui est inhérente à son patrimoine génétique, et par suite préexistante aux examens médicaux.

La responsabilité de l’hôpital est engagée vis-à-vis des parents mais pas vis-à-vis de l’enfant.

Arrêt Perruche : 2000. La Cours de Cassation a retenu le principe selon lequel l’enfant né avec un handicap doit être indemnisé dès lors qu’en raison d’une faute médicale, sa mère a été privée de la possibilité d’avorter (lien indirect).

Le préjudice de l’enfant est donc né de son handicap.

L’article 1 de la loi de 2004 : Nul ne peut se prévaloir du préjudice du seul fait de sa naissance.

Dans un arrêt de la Cours administrative d’appel de Bordeaux qui se prononce le 27 juin 2006 : Mr et Mme Erick M. Ils sont revenu sur le lien de causalité direct : L’hôpital public a été tenu responsable de la naissance d’un enfant handicapé, en raison d’une erreur commise lors d’une grossesse précédente, et ayant eu des conséquences sur les grossesses ultérieures. Il s’agissait d’une anomalie du groupe sanguin.

L’Administration peut invoquer des causes exonératoires pour diminuer totalement ou partiellement sa responsabilité :


- La force majeure : 

Se défini comme une cause extérieure mais connue, totalement imprévisible et irrésistible dans ses effets.

CE 17 avril 1942, Syndicat des digues du Reyran : rupture d’une digue provoquée par un cru exceptionnel exonérant le syndicat connu.


- Le cas fortuit : 

Cause extérieure mais inconnue, et bien sur irrésistible dans ses effets et imprévisible. Il ne peut pas être invoqué en matière de responsabilité sans faute.


- La faute de la victime :

Le comportement de la victime a provoqué le fait dommageable ou l’a aggravé. L’administration invoque souvent l’imprudence de la victime. 


- Le fait d’un tiers.

C'est-à-dire lorsque l’administration entend se retourner vers une autre personne publique ou privée, pour un partage de responsabilité, pour se décharger d’une partie des responsabilités sur un tiers. Comme pour le cas fortuit, le fait du tiers n’est invocable que dans le régime de responsabilité pour faute. 

· L’imputabilité en matière de responsabilité administrative

La victime ne peut pas dire que le dommage est imputable à l’administration, cela ne suffit pas. La victime doit imputer le fait dommageable à une ou plusieurs personnes publiques désignées. L’action de la victime doit donc être dirigée devant l’Etat, commune, région, établissement public.

Il peut y avoir quelques difficultés, comme lorsqu’une autorité de tutelle intervient en se substituant à une collectivité défaillante.

Lorsqu’une autorité de tutelle agit au nom d’une autorité, l’autorité reste responsable. (Etat substitue la commune)

La victime peut rechercher une responsabilité administrative substituée, c'est-à-dire lorsque la commune avait confié la gestion à une personne privée. Dommage par une personne privée, mais irréparable. 

La victime peut imputer le fait dommageable à l’autorité qui a confié le travail à la personne privée : Chayette : Responsabilité de la Ville de Paris en tant que autorité concédante, à raison de l’insolvabilité de la société privée.

Section 3 : La réparation intégrale du préjudice

· Les règles d’évaluation

L’évaluation doit d’abord être en argent, et chiffrée de la victime. Le juge va retenir une évaluation subjective, c'est-à-dire au cas par cas. Le juge utilise un barème officieux. Il y a donc une appréciation subjective du juge.

Jusqu’en 1947, la date d’évaluation était fixée au jour de la survenance du dommage, ce qui n’était pas favorable aux victimes, car le préjudice pouvait s’aggraver.

Dans plus arrêts d’Assemblées : 21 mars 1947, le CE a décidé de faire une distinction selon qu’il s’agit :


- De dommages causés aux biens : immeubles : Il faut garder la date d’évaluation au jour du fait dommageable, car l’étendue du dommage est connue.


- Ou aux personnes physiques : On considère qu’il fallait retenir la date et donc l’évaluation au jour du jugement, et non pas au jour du fait dommageable.

· 
Le calcul de l’indemnité réparatrice

· L’indemnité principale

L’indemnisation est en capital, mais lorsque l’enfant est mineur il peut être décidé d’être accordé une rentre jusqu’à la majorité de l’enfant.

Si la victime n’est pas d’accord elle pourra contester.

· Les indemnités accessoires

Il y a la possibilité sur demande, du versement d’intérêts moratoires, pour réparer le temps entre le préjudice subit et le jugement. 

La demande d’intérêt moratoire doit être faite dès la demande d’indemnisation devant l’administration, puisque le calcul se fait dès la 1ère demande. 

La loi du 10 juillet 1991, le législateur a instauré un droit à compensions des frais dits irrépétibles (avocat, expertise). La partie perdante va supporter cela, mais le juge peut apprécier le partage. 

CHAPITRE 2 : La responsabilité pour faute de l’administration.

C’est la principale faute, la faute étant toujours une faute de service. La victime doit donc montrer au juge ce disfonctionnement du service public fautif.

Il y a une sorte de partage des fautes entre l’administration et son personnel. 

SECTION 1 : La diversité de la faute.

Cependant en droit administratif, toute faute n’engage pas la responsabilité administrative, à l’occasion de certaines activités :


- En Police, le juge ne va pas indemniser une faute simple, mais le juge exigera une faute lourde. 

· La diversité des fautes dans leurs formes

La faute se définit toujours à partir des circonstances de fait, à partir de la qualification juridique des faits (c’est donner des conséquences juridiques à des faits).

L’administration a toujours eu une approche très pragmatique de la faute :


- Dans un cas, elle sera fautive, dans un autre non.

Les auteurs ont essayé de montrer la diversité des fautes commises par l’administration :

- Raymond Odent : 


- La faute peut être collective c'est-à-dire anonyme, on parle de faute du service, on ne sait pas si c’est tel ou tel fonctionnaire. 


Mais la faute peut aussi être imputable à un agent identifié. On parlera de faute de service.

Mais on ne fait pas la distinction…..

- En ce qui concerne la faute de service, cela peut concerner :


- Une négligence : Dans l’exercice du contrôle de la légalité administrative (contrôle à postériori des actes locaux). Négligence fautive de l’Etat, CE 6 octobre 2000, Saint Florent. Le Préfet ne fait pas de contrôle de légalité.

Idem pour la carence fautive d’une autorité de Police, CE du 14 décembre 1962, Doublet.


- Tout fonctionnement défectueux du service public, défaut d’information, est susceptible d’engager la responsabilité de la personne publique. Toutes sortes d’erreur, d’omission de retard, peut révéler la faute, compte tenu des circonstances de fait.

Cette diversité des fautes, montre aussi une appréciation subjective, in concreto, des faits constitutifs de faute. Tout dépend donc du contexte, de temps, de lieu, de personne. 

La charge de la preuve appartient à la victime qui doit montrer que les circonstances de fait sont susceptibles de faute. Mais, grâce au pouvoir inquisitoriaux, le juge peut demander une expertise, une visite sur les lieux pour aider la victime dans l’établissement de la preuve.

- Dans certains cas, il y a une présomption de faute sur la personne publique, en matière de dommage de travaux publics :


- Présomption de faute d’entretien normal de la voie publique, 

· Le degré de gravité de la faute : la distinction faute simple, faute lourde

La faute lourde est toujours une faute de service, c’est la personne publique qui répare, et non l’agent (Hôpital public, Etat)

Devant le juge civil, toutes fautes entretien réparation. Pas devant le juge administration. Le juge peut admettre la faute simple, c'est-à-dire qu’il ne va pas condamner l’administration. Il considère que les conditions du service public ne seront pas responsables. Le juge excuse donc les fautes légères.

Les critères sont :


-  les difficultés rencontrées par l’autorité administrative pour exercer l’activité de service public. 

Les domaines d’application de la faute lourde, et la tendance est au recul de la faute lourde, c'est-à-dire que le JA reconnaitra qu’une faute simple engage sa responsabilité.

· Les domaines d’application de la faute lourde en ce qui concerne les activités de police

Le CE a reconnu dans un arrêt du 10 février 1905 : Tomaso Grecco. Sur le terrain, en vue notamment du maintient de l’ordre public, exercé dans des conditions difficiles, et nécessitait donc l’exigence d’une faute lourde, d’une gravité suffisante.

Arrêt CE/ Assemblée, 20 décembre 1972, Ville de Paris/ Marabout, difficulté pour prendre des mesures de Police règlementant toute la ville de Paris. 

Le critère n’est donc pas lié à l’activité en tant que telle, mais aux difficultés rencontré à l’occasion de l’exercice de police, sur le terrain ou au bureau

Faute lourde exigée également lorsque l’Etat prête son concours pour faire exécuter les expulsions.

CE Husson/ Chiffre 1948 : dommages causés à une expulsion, engageant une faute lourde

CE octobre 87, Tribier

· A partir des années 90, on a assisté dans certains domaines, à un recul de la faute lourde, favorable aux victimes, comme dans les établissements pénitenciers.

Jusqu’en 1958, la faute lourde était exigée, compte tenu de difficultés rencontrées au sein de ces établissements. Arrêt Raqotoarinovy.

Chabba, le CE abandonne la faute lourde, en montrant que le suicide d’un détenu résulte d’une section de faute imputable au service public pénitencier. Cela suffit donc pour faire condamner l’Etat.

· Idem pour les services publics hospitaliers, pour lesquels l’évolution a été importante

Avant 1992, il y avait une distinction :


- Les dommages causés par un défaut d’organisation  relevaient de la faute simple.


- En revanche, les activités médicales dont l’accomplissement relevait un niveau élevé de connaissances, relevait de la faute lourde, ce qui était moins favorable aux victimes.

Le CE a mis fin à cette distinction, à partir du CE 10 avril 1992, époux V. Erreur d’anesthésie sous péridurale, simple faute du service.

Abandon de la faute lourde aux activités médicales.

Le CE est allé au régime de la responsabilité sans faute dans l’hypothèse d’un risque exceptionnel : Arrêt du CE du 9 avril 1993, Bianchi, liée à une artériographie vertébrale.

Idem pour l’arrêt du 3 novembre 1997 : CE, Hôpital Joseph Imbert, d’Arles. Le CE élargi la responsabilité sans faute des hôpitaux publics, aux accidents graves qui surviennent lors d’une anesthésie générale.

31 mars 1999, responsabilité sans faute des hôpitaux, à l’égard des collaborateurs bénévoles, ceux qui prêtent leurs aptitudes bénévolement pour aider le personnel. 

Le régime est donc plus favorable aux victimes, qui n’ont plus à rechercher la faute, seulement le lien de causalité entre le disfonctionnement et le préjudice subit.

· Le CE est aussi allé de la faute lourde à la faute simple en matière de secours :


- Arrêt du CE du 20 juin 1997, Theux. Un simple disfonctionnement engage la responsabilité du SAMU.

Il y a eu au cours des années 90, des modifications. Le JA n’exige pu un degré de gravité suffisant, ce qui est donc plus favorable aux victimes, ce qui permet une meilleure indemnisation. Cela coute donc plus cher aux hôpitaux publics.

SECTION 2 : La répartition des fautes et des responsabilités entre l’administration et ses agents.

On va parler de la distinction faute de service, et faute personnelle (devant le juge judiciaire).

- A l’origine, le JA a fait une distinction très nette entre la faute de service et la faute personnelle, grâce à l’arrêt du Tribunal des conflits, 30 juillet 1873, Pelletier. Permettant d’attaquer personnellement les fonctionnaires devant les tribunaux judiciaires.

La doctrine a cherché à définir ces deux notions (Edouard Laferrière) :


- La faute de service : Est celle qui révèle un agent plus ou moins sujet à l’erreur.


- La faute personnelle révèle l’homme avec ses faiblesses, ses passions, ses imprudences, détachable du service public, des fonctions administratives. (juge civil et pénal)

- Il y a plusieurs modalités de détachement du service public, et il est donc difficile de détacher la faute personne qui n’est pas dépourvu de tout lien avec le service public :


- L’arrêt d’assemblée du CE, du 26 octobre 1973, Sadoudi, accident provoqué par un gardien de la paix, qui devait garder son arme en permanence avec lui ou chez lui. La faute se rattache au service, car le règlement impose de garder leur arme à proximité y compris chez eux.


- Lorsqu’un directeur d’hôpital, tient des propos diffamatoire à l’encontre d’un médecin, la faute est commise dans le service, avec intention de nuire. Il s’agit d’une faute psychologiquement détachable du service, même si commise à l’hôpital : Tribunal des conflits 1961 : Picot/Lachèse.


- Lorsque le gardien de prison s’associer avec des détenus pour différents vols. Faute commise dans le service mais personnelle : 11 mai 1963 : Samba.


- Faute professionnelle, mais d’une gravité inexcusable, Tribunal des conflits, 21 décembre 1898, Kessler. Il s’agissait d’un agent des postes, qui brutalise un usagé, Donc faute personnelle dans le service.


- Règle du 28 décembre 2001, Vallette, la faute professionnelle d’une gravité inexcusable, un chef de service qui avait caché pendant 3 jours l’erreur médicale commise, mort du patient. Faute personne dans le service

La faute personnelle n’a rien à voir avec la faute lourde.

Le Juge peut permettre aux victimes de montrer un cumul de faute, ou un cumul de responsabilité, permettant une réparation.

· Cumul de faute et de responsabilité.

Avec la Jurisprudence Pelletier de 1873, la victime devait choisir le terrain sur lequel elle allait montrer soit faute de service, soit faute personnelle.

La Jurisprudence a imaginé 2 théories jurisprudentielles pour faire face à l’insolvabilité des agents.


- Celle du cumul des fautes


- Celle du cumul de responsabilité

· Cumul de fautes

Il y a cumul de fautes lorsqu’on peut trouver plusieurs fautes : faute de service et faute personnelle :


- Soit réclamer l’intégralité de la réparation à l’administration devant le juge administratif.


- Ou d’aller devant le JA pour la faute de service, et devant le juge judiciaire pour la faute personnelle.

Arrêt du 3 février 1911, Anguet : Il y avait faute de service (car le bureau des potes avait fermé avant l’heure), mais aussi faute personnelle qui avait brutalité la personne.

Réparation intégrale, alors même qu’il y faute personnelle. Cela veut dire que l’Administration peut se retourner contre son agent vis-à-vis de la faute personnelle, mais en pratique elle ne le fait pas.

· Cumul de responsabilité

Lorsque le dommage est causé par une faute unique. La faute se présente comme une faute personnelle.

Mais en réalité la faute personnelle découle nécessairement des pouvoirs dont disposait l’agent, en tant que préfet. 

Il y a finalement une faute mêlée, un cumul de responsabilité, c'est-à-dire possibilité de rechercher la responsabilité de l’administration en plus de celle de l’agent.

On ne recherche pas la distinction faute de service, faute de personnel, mais un partage de responsabilité. Il y a donc qu’une faute unique, mais pas dépourvu de tout lien, détaché des fonctions.

Arrêt CE du 26 juillet 1918, époux Lemonnier : Faute personne du Maire qui avait autorité un stand de tir, sans prendre de précaution, ce qui avait blessé Mme Lemonnier par balles. C’est Blum qui a conclu et a expliqué que la faute découle des fonctions. 

- La victime a donc le choix de demander une réparation devant le JA pour se prononcer pour une faute de service, découlant des pouvoirs. Il a donc intérêt car l’administration étant toujours solvable. 

Dans l’arrêt Papon, CE 12 avril 2002, il s’agissait d’appliquer la jurisprudence Lemonnier, à raison d’une seule et même faute personnelle qui découle à des fonctions de Préfet : Crime contre l’humanité. Papon invoquait l’article 11 de la loi du 13 juillet 83, comme quoi l’agent peut se retourner contre la personne publique, pour obtenir un partage de responsabilité.

Ces conceptions jurisprudentielles, ont cependant nécessité la mise en place d’actions récursoire (offrir la possibilité de se retourner contre l’agent ou inversement).

· Les actions récursoires

Lorsque l’administration se retourne contre son agent, ou lorsque l’agent accusé se retourne contre son administration.

· L’action de l’administration contre son agent

Pendant très longtemps la jurisprudence a refusé cela pour lui demander un remboursement total ou partiel d’indemnité :


- En l’absence de texte contraire, les fonctionnaires ne sont pas pécuniairement responsables de leurs fautes à l’égard de leur administration). Sanction disciplinaire mais pas pécuniaire.

Revirement du CE, le 28 juillet 1951, Laruelle, accident véhicule militaire, mais qui avait emprunté ce véhicule à des soins personnels. Pour la 1ère fois, l’Etat se retourne contre le militaire et le chauffeur doit rembourser le véhicule à l’Etat.

STOP

· L’action de l’agent contre l’administration

Arrêt CE 28 juillet 1951, Delleville, en autorisant les agents publics et fonctionnaires à se retourner contre leur administration, selon le rôle de la faute de service dans le dommage.

Accident militaire, dont les freins étaient défectueux, et l’agent était ivre.

- Avant la loi de 1983, le CE avait ouvert ce type d’action à tous les agents publics, en faisant un PGD, du 26 avril 1963, CHR de Besançon, même en l’absence de textes.

CHAPITRE 3 : La responsabilité sans faute

Dans certains cas il n’est pas nécessaire de prouver un dysfonctionnement fautif de l’administration. La victime doit seulement démontrer un préjudice spécial (individualisable) et anormal (gravité suffisante). Et un lien de causalité direct entre le fait dommageable et le préjudice subit par la victime.

On a donc un régime de preuve allégé, puisqu’on ne recherche pas la faute.

Principal fondement de cette responsabilité : Soucis d’équité, lorsqu’il y a une rupture d’égalité devant le service public, c'est-à-dire un préjudice spécial et anormal. Cette rupture doit être réparée, indemnisé pour rétablir l’équilibre

La jurisprudence et le législateur ont reconnu des domaines de la responsabilité sans faute. En pratique et surtout juridique, les domaines de la responsabilité sans faute, se répartissent en deux critères :


- Le risque qui se réalise et provoque un préjudice. La jurisprudence s’est inspirée de la jurisprudence judiciaire.


- La rupture directe de l’égalité devant les charges publiques. (activité administrative au besoin de tous, si elle provoque un dommage spécial et anormale vis-à-vis de la victime il y donc rupture d’égalité

Section 1 : La responsabilité sans faute pour risque

· Les activités ou les méthodes dangereuses

Le JA a repris ce qui existait au niveau de la responsabilité civile : la notion de trouble de voisinage entrainant un risque réalisé sur une victime individualisé, d’un préjudice anormal.

L’arrêt de principe du 28 mars 1919 : Regnault des Roziers : Il s’agissait d’un grand nombre d’explosifs entreposés dans un fort militaire, mais situé à proximité d’habitations. A l’occasion d’une manutention il y a eu une explosion importante : 30 victimes. Le CE a considéré que les opérations effectuées dans des conditions sommaires, comportaient des risques excédants les limites de ceux du voisinage. 

En cas d’accident survenu en dehors de tout fait de guerre, cela suffit à engager indépendamment de toutes fautes, compte tenu de ces activités intrinsèquement dangereuses.

La jurisprudence a été étendue à d’autres méthodes intrinsèquement dangereuses (qui font courir un risque) :


- Lecomte et Daramy, à propos d’une opération de police, utilisation d’armés à feu. Balle perdue. Le CE ne reconnait pas les matraques. 

Autre extension : A propos de méthodes libérales mais dangereuses qui font courir un risque à la population : 

- Thouzellier, du 3 février 1956, à propos des méthodes libérales de rééducation en milieu semi-ouvert (permission de sortie aux délinquants)

Cela fait courir des risques à la population. La victime doit donc être indemnisée 

sans rechercher de faute.

- CE 13 juillet 1967, dommage causée par un malade mental : Indemnisation de la victime sur la base de la responsabilité sans faute.

- Idem pour les détenus en permission de sortie. CE a reconnu dans un arrêt Theys du 2 décembre 81, que les permissions de sortie des détenus, entrainant un préjudice spécial et anormal, doit être indemnisé.


- Arrêt CE, Pelle, 5 décembre 1997 : Responsabilité de l’Etat vis-à-vis d’une victime. Le CE a retenu la jurisprudence de 56, à propos d’un mineur qui n’avait pas été condamnée, mais confié à titre provisoire à une association privée : Voile et Nature. Il a poignardé son moniteur de voile.

· Les dommages subis par les collaborateurs occasionnels au service public : des bénévoles.

Il s’agit d’accidents intervenus du fait d’une activité administrative, vis-à-vis d’un collaborateur prêtant son concours à une activité.

La notion de collaboration au SP est très importante : il faut une véritable participation : 

- Lorsqu’un médecin se porte au secours d’enfant qui se noie, c’est une participation au SP.

Il y a eu une évolution. Le CE a élargie la notion de collaboration :

- Au départ, la collaboration devait être demandée par une autorité administrative : CE / Commune de Saint Priest La plaine. Il s’agissait d’une explosion de feu d’artifice. A la demande du Maire, deux personnes avaient accepté de tirer le feu d’artifice. Risque encourue par ces personnes. 

- La collaboration peut être spontanée, mais elle doit être justifiée, il faut avoir des capacités pour venir au secours de quelqu’un :


- Guinard, du 14 décembre 81 : Non justifiée par le CE, car il venait d’être opéré de l’appendicite. Il a voulu aider spontanément 6 infirmiers, à faire monter un malade obèse dans une ambulance : 



- Commune de Batz sur Mer, 25 septembre 70 : Un médecin qui porte secours à un enfant qui se noie. Justifié : 75 000 euros.

· Les dommages causés au tiers pour travaux publics

La personne tierce est indépendante aux travaux publics : Pont. 

Quand c’est un usagé, responsabilité pour faute, mais présomption de faute du SP. Le SP doit démontrer l’entretien normal pour ne pas être condamné.

Quand une personne chute en hiver sur le trottoir, à cause du verglas. Pour le CE, si la canalisation était incorporée à la voie publique, la personne est un usagé.

La jurisprudence ne fait pas de distinction lorsque l’ouvrage est particulièrement dangereux : Virage sinueux. C’est un régime de responsabilité sans faute qui s’applique :

- Arrêt CE du 18 décembre 1953 : Gain


- Confirmé le 6 juillet 1973 : Dalleau : Route dangereuse.

La victime va montrer seulement démontrer le lien entre le fait dommageable et le préjudice spécial et anormal. Pas à rechercher un dysfonctionnement fautif.

Section 2 : La responsabilité sans faute pour rupture directe d’égalité devant les charges publiques

Ce régime présente des particularités importantes :


- Il s’agit d’un régime subsidiaire, c'est-à-dire dérogatoire, puisque le principe de la responsabilité administrative est pour faute. Mais d’ordre public : 

Pour tout litige en responsabilité, le juge doit pour toutes demandes d’indemnité réparatrice, doit rechercher si il y a ou non une rupture directe d’égalité devant les charges publiques, Si il y a une gène anormale et spéciale que n’ont pas supporté les autres.

Cela veut dire, que même si le juge n’en parle pas à son jugement, il a examiné cette situation. 

Pour la construction du tram, cela a entrainé des troubles anormaux : Habitations avec fissures, CA en baisse de 3%. 

Une opération d’intérêt général ne doit pas lésé des habitants ou commerçants.

Une indemnisation a été accordée, par un magistrat indépendant. 

- On retient 5 domaines d’application de cette responsabilité :


- Les dommages permanents de travaux publics, lié à la présence ou au fonctionnement d’un ouvrage public : Construction d’un tramway


- La responsabilité du fait de la loi : Lésé une entreprise..


- La responsabilité du fait des conventions internationales


- La responsabilité du fait des règlements légaux : arrête municipal de police


- La responsabilité du fait des décisions individuelles légales

· Les dommages permanents de travaux publics

Cela peut être la construction d’une autoroute, tramway, ou le fonctionnement d’un intérêt public (pas de mur antibruit).

Il y a une rupture d’égalité, lorsque cette construction d’intérêt général lèse spécialement ou anormalement Mr X ou Mme Y. Il y aura indemnisation. 

Pour des raisons pratiques, on s’oriente vers la transaction pour accélérer l’indemnisation et fixer une indemnité reconnaissant la diminution du CA…

La transaction : La victime renonce à tous recours.

· La responsabilité du fait des lois

Ce domaine d’application ne s’est mise en place qu’en 1938. Il doit rester exceptionnel. 5 arrêts retiennent la responsabilité de l’Etat :


- Arrêt du CE / Ass, du 14 janvier 1938 : SA des produits laitiers la Fleurette. Lorsque la loi interdit la fabrication de crèmes alimentaires, non issue de lait, produit que seule la société la fleurette fabriquait : Préjudice spécial et anormal. Deux conditions cumulatives :



- Un préjudice spécial (individualisable et anormal (grave).



- Il faut que le législateur n’ai pas prévu dans la loi, les conséquences dommageables de l’application de la loi.


- Arrêt du CE / S : Association pour le développement de l’aquaculture en région centre et autres, du 30 juillet 2003 : Revirement d’une loi sur la protection des flamands roses. Le CE souligne que lorsque ces animaux protégés provoquent des dommages aux rizières, il y a une rupture d’égalité devant les charges publiques, du fait de la loi (c’est parce qu’on protège ces espèces que les cultures sont endommagées).


- Arrêt du 2 novembre 2005, Société coopérative agricole, Ax’ion, Responsabilité sans faute du fait de la loi sur les installations classés qui peuvent entrainer des conséquences importantes.

Le CE renvoi à la Cours administrative d’appel pour chiffrer le préjudice.

· La responsabilité du fait des conventions internationales

Arrêt du CE/ Ass : 30 mars 1966 : Compagnie générale d’énergie radio électrique : Qui retient seulement la solution de principe sans l’appliquer au cas d’espèce. Il s’agissait de radios réquisitionnées pendant la 2ème guerre mondiale. Une convention internationale entre les Etats reportait à plus tard l’indemnisation.

Il reconnait bien une responsabilité sans faute qui lèse les compagnies. Mais il considère que le préjudice n’est pas spécial, car toutes les radios sont concernées. Le CE refuse donc l’indemnisation pour défaut de préjudice spécial (individualisable)

· La responsabilité du fait des règlements légaux

Le CE l’a reconnut dans un arrêt du 22 février 1963 : Commune de Gavarny : Un arrêté municipal règlementant l’accès au cirque de Gavarny en réservant le chemin, aux promeneurs à dos de mulet. Sauf que le marchand de souvenirs n’avait plus de clients. Le marchand est donc lésé. 

Confirmé, par le CE du 13 mai 1987, Adebert : Le Maire prend un arrêté interdisant la traversée de la commune aux véhicules de matières dangereuses (poids lourds). Cette interdiction lèse spécialement et anormalement qui tenait un bar restaurant routier. 

· La responsabilité du fait des décisions individuelles légales.

Cela s’est fait par l’arrêt du 30 novembre 63 : Couitéas. Responsabilité sans faute de l’Etat. Il s’agissait d’un refus de concours de la force publique, c'est-à-dire refus du préfet pour assurer l’exécution d’une décision de justice : refus d’expulsion.

Refus justifié, car expulser plus de 8000 personnes, donc risque de trouble à l’ordre public. 

Le préfet oppose un intérêt supérieur : c'est-à-dire l’ordre public, qui empêche l’exécution d’un droit conféré par une décision de justice. 

L’Etat devra donc indemniser le propriétaire des locaux lesé.

Lorsque le prêté envoi les forces de police pour faire expulser, ce n’est plus un régime de responsabilité sans faute, mais un régime de responsabilité pour faute, simple. La victime devra montrer qu’il y a un préjudice.

A été étendu à d’autres domaines d’applications : 

- CE : 3 juin 1938 : Société Cartonnerie Saint Charles : Refus de concours de la force publique pour faire expulser des occupants d’usines (après un certain délai).


- CE du 11 mai 1984 : Port autonome de Marseille. Refus de concours de la force publique pour lever le blocus du Port occupé par des grévistes. Indemnisation.

Ce dernier domaine est plus vaste, car il concerne des décisions individuelles légales. 

A propos d’une décision légale, mais qui a entrainé un préjudice spéciale et anormal :


- CA du 6 janvier 2005 : Le Département avait décidé de suspendre l’agrément d’une assistante maternelle, car elle faisait l’objet d’une procédure pénale, pour agression présumée. Mais pas de poursuite. La décision de suspension était légale au moment des faits, mais elle a fait peser sur Mme M, une charge anormale puisque s’appuyant sur des faits matériellement inexact, puisque sans suite : 20 000 € d’indemnisation

TITRE 4 : LES ACTIVITES ADMINISTRATIVES

Elles sont toujours à définir par leur but d’intérêt général, qui révèle l’action administrative. Il s’agit de répondre au besoin de la collectivité publique (Etat, Région, Département…) à un moment donné. 

Elles fournissent une prestation d’intérêt général (eau, électricité, courrier, enseignement, santé) qui répond au besoin de la collectivité : Le service Public

Mais il y a aussi une activité administrative qui a un but plus précis : l’activité de police administrative, qui est celui de l’ordre public (sécurité, salubrité, tranquillité).

Le but de la police administrative est davantage de la règlementation pour garantie le bon ordre : règlementation de la circulation, interdiction…le lancer de nain..

Chapitre 1 : Le Service Public

Activité de prestation d’intérêt général répondant au besoin de la collectivité.

Section  1 : La notion de service public

Evolutions importantes à partir des années 20 : La privatisation du service public, et la gestion du service public par les personnes privées.

Cette expression a été consacrée dans l’arrêt Blanco de 1873. Il y a eu une crise du SP. 

· La conception classique et la crise du Service Public

· La conception classique

Cette conception classique est de la fin de 19ème siècle, jusqu’aux années 30-40. Elle part d’une définition organique du SP, liée à la personne publique. 

Deux courants doctrinaux :


- L’école de Bordeaux, celle de Léon Duguit, qui souligne dans son traité, que l’Etat est une coopération de service public organisée, et contrôlée par les gouvernants. Conception objective et matérielle. Cette conception a été complétée par deux auteurs :


- Gaston Jèze, qui ne permettait pas d’énumérer les activités de services publics : Sont uniquement un service public, les besoins d’intérêt général, que les gouvernants d’un pays donné à une époque donnée, ont décidé de satisfaire par le procédé du service public. 


- Mestre a prolongé la conception de Jèze en montrant que cette conception subjective, conduisait aussi à reconnaitre des prérogatives de puissance publique (règles spéciales).

- La Jurisprudence a mis en avant la définition de la notion de service public, d’abord par un critère organique, c'est-à-dire que : Le service public est une activité d’intérêt général reconnu par une personne publique (Etat ou collectivité locale), et aussi un critère matériel, liée à l’activité de l’intérêt général.

- Dans un arrêt du CE du 4 mars 1910 Thérond : Il s’agissait d’un marché conclu entre Montepplier et Thérond. Montpellier demandait à Thérond d’enlever les bêtes mortes sur la voie publique et d’assurer la mise en fourrière des chiens errants. Le CE a qualifié cette activité d’intérêt général : répondant au besoin de toute la commune.

- On reconnait aussi le service public, par les prérogatives exorbitantes des droits communs, dans l’arrêt Terrier du 6 février 1903, en soulignant que lorsqu’une activité est exercé par des moyens qu’on ne trouve pas normalement (expropriation, règlementation unilatérale), on est en présence d’une activité d’intérêt général.

Synthèse :

Il s’agissait donc au départ d’activités d’intérêt général (fin 19ème, année 20), assuré par une personne publique, au moyen de procédé exorbitant du droit commun. Conception donc très large.

· La crise du service public

Deux atteintes qui vont entrainer une dilution du SP, qui se matérialise par la distinction SPA/SPIC.

· la privatisation croissante du service public

Cette privatisation se fait dès 1918, avec l’arrêt Bac déloqua, société commerciale de l’Ouest Africain (Côte d’Ivoire) : 1921.

L’Etat avait décide de reprendre en charge le bac, mais en gardant les règles commerciales, donc de droit privé.

Le tribunal des conflits, dans ses conclusions a retenu que l’Etat, même de façon occasionnelle, pouvait gérer de façon privée (c'est-à-dire en utilisation des règles de droit commerciale), le service public. Il a donné compétence du Juge judiciaire :


- Tout ce qui concerne les SPIC (sauf le directeur et comptable), c’est le juge judiciaire. Utilisation des règles civiles et commerciale au sein du SP.

Donc démantèlement du SP avec deux formes :


- SPA : JA


- SPIC : juge judiciaire

Toutes les règles de fonctionnement s’imposent à toutes les SP :

- Service garanti aux transports terrestres, c'est-à-dire organiser la grève. 

· la gestion des services publics par des personnes privées.

Entre la 1ère et la 2ème guerre mondiale. A partir d’un arrêt d’Ass du CE, du 2à décembre 1935, Etablissement Vézia. 

Le CE, sans viser le SP, admet qu’un organisme privé peut légalement exercer des prérogatives de puissance publique : Expropriation. 

Dans un autre arrêt CE/Ass du 13 mai 1938, Caisse primaire, aide et protection, Le CE va reconnaitre que cet organisme privé peut légalement et même en dehors de tout contrat, être chargé d’un SP. Il qualifie le service d’assurance sociale, de SP, géré par une personne privée.

SPA obligatoire : Enseignement, justice, police, armée.

C’est une crise du SP, car l’activité reconnu au départ par les gouvernants, et qui devrait donc être assumé, on autorise non seulement les règles de droits commerciale, mais géré par une personne privée.

· Définition du service public

Un élément organique, matériel et juridique.

C’est une activité d’intérêt général, donc définit pas son but : répondre par un besoin du moment de la collectivité.

Assuré soit par une personne publique ou une personne privée rattachée à une personne publique, et donc contrôlée par celle-ci.

Enfin, soumise à des règles juridiques exorbitantes de droit commun, c'est-à-dire prérogative de puissance publique :


- Pouvoir règlementaire.


- Pouvoir d’exproprier.

· Le critère matériel et finaliste

Critère matériel et finaliste : l’intérêt général. Il s’agit de permettre aux autorités administratives (Etat, collectivité locales), de reconnaitre et d’assurer une prestation répondant au besoin de la collectivité à un moment donné. 

En revanche, l’intérêt général évolue dans le temps :


- La création du SAMU social reconnu par le ministre de l’époque en 1990, répondant à une nécessité sociale. 

Le CE, 25 mars 1966, Royan, que la création et la gestion d’un Casino peut être un SP dans la mesure où elle contribue à l’expansion touristique de la ville.

Ce critère matériel et finaliste permet des évolutions concrètes. A un moment donné, la personne publique reconnait une activité répondant au besoin de la collectivité, qu’il s’agit des domaines culturels, artistiques, sportifs. 

· Le critère organique

Seul une personne publique, peut reconnaitre un SP, et peut la supprimer.

Lorsque le SP est géré par une personne privée, il faut un texte l’habilitant. La personne privée qui gère le SP doit donc le faire sur la base d’une délégation. Le plus souvent c’est un contrat administratif. Mais ce peut être aussi sur la base d’un acte unilatéral : loi, règlement, décision individuelle.

· Le critère juridique

La gestion du SP, y compris quand elle est exercé par une personne privée, se fait grâces a des moyens juridiques, exorbitant de droit commun, prérogative de puissance publique : 


- Les fédérations sportives : privé, avec un pouvoir règlementaire, qui s’impose sur tout le territoire national. 


- Expropriation, Vesia.

Conclusion :

Contrairement à ce que l’espérait la conception classique (Duguit), cela ne permet pas de définir entièrement le SP. Cependant cette notion de SP est importante car elle révèle le noyau dur : l’intérêt général, le but de l’action administrative.

- Le SP est très utilisé pour qualifier le contrat administratif de façon jurisprudentielle, en l’absence de texte. On voit bien que le SP est au cœur du droit administratif. 

Il y a eu une dilution de la notion de SP, marquée par l’utilisation des règles de droit privés, et par la gestion de personnes privées. 

- Aujourd’hui, le SP est plus un régime, lié aux règles de fonctionnement, et on met l’accent sur l’amélioration des règles de fonctionnement (performance liée à la LOLF). On regarde aussi la participation des usagers au SP (charte) pour permettre aux usagés de participer aux améliorations qualitatives du SP.

- La loi du 12 avril 2000  a mis en place les maisons des SP pour faciliter les démarches des usagers, améliorer la proximité des SP en milieu rural et semi rural, en réunissant des SP (administratif, SS) pour facilité l’accès et maintenir ces SP comme vecteur de cohésion territorial. Maintenu pour des raisons d’aménagement du territoire.

- Enfin, cette notion a été inscrite au traité de Rome par le bien de services économiques d’intérêt général, c'est-à-dire des activités dans le jeu de la concurrence au niveau européen comme par exemple, fournitures électricité d’eau. Il s’agit donc de garantir un régime transparent, mis en concurrence. On reprend les règles de continuité et d’égalité. On retrouve aussi les SP universels : Ce sont des SP de base : le courrier. 

Section  2 : L’organisation des services publics

· La distinction SPA et SPIC

Mis en place par la jurisprudence Bac Déloqua, privatisation d’un SP, naissance des SPIC.

Lorsque la loi qualifie le SP, cette qualification s’impose au juge. Mais c’est rare. 

Par conséquent il appartient au JA de poser des critères de distinction SPA/SPIC, en faveur du SPA ou du SPIC. Ces critères ont été posés par le Commissaire du Gouvernement Laurent le 16 novembre 1956 au CE : Union Syndicale des industries aéronautiques. 

· 3 critères de façon cumulatives, aucun des critères ne suffit à lui seul : 

L’objet du service lié à la nature de l’activité et définition du SPA :

Est-ce que c’est une mission d’intérêt général, 

Et est-ce qu’elle est analogue ou non à celle d’une entreprise privée. Est-ce qu’il s’agit d’acheter et de revendre ?

Si c’est le cas, la qualification ira en faveur du SPIC, à l’inverse un SPA.

L’origine des ressources : moyens de financement de l’activité d’intérêt général :

- Si le financement de l’activité d’intérêt général est de nature fiscale, obligatoire, ce sera un SPA.

- A l’inverse si le financement est assuré par des redevances pour services rendus (prix payé par les usagers, proportionnel au service fourni), ce sera un SPIC. 

Mais en pratique c’est mixte, prix payé par l’usager + subvention publique. Le juge regardera la source de financement la plus importante : 


- Redevance le + : SPIC


- Financement de la collectivité le + : SPA

Une même activité de SP mais financé différemment peut porter une qualification différente.

- Les modalités de fonctionnement du SP :

- SI il y a une situation de monopole, cela appuie la qualification de SPA.

- A l’inverse, si c’est délégué avec utilisation de règles commerciales : SPIC.

Cet indice est flou car le juge regarde le mode de gestion public, ou privé, très lié à la qualification de SPIC.

Le juge regarde donc ces 3 critères, de façon cumulative, pour dégager la qualification de SPA ou de SPIC.

Les SPA se définit à contrario : il s’agit d’activité qui ne sont pas concurrentielle, qui n’ont pas des ressources liées à des redevances, et donc le fonctionnement n’est pas lié à une gestion privée (profit). 

Pourquoi ? Car on a avant tout des SPIC.

· Les modes de gestion des SP.

Il ne faut pas confondre la qualification de SP (intérêt général, activité du droit commun), avec la gestion du SP. 

Seule la personne publique peut créer un SP, reconnaitre une activité d’intérêt général. Cette même personne publique va aussi choisir le mode de gestion (soit direct, soit délégué, soi unilatéral) approprié à l’activité d’intérêt général, préalablement reconnu. 

Pouvoir discrétionnaire reconnu dans un arrêt du CE : 18 mars 1988 : Loupias / Commune de Montreuil Bellay.

3 modes de gestion possibles :


- La gestion directe (régie ou Etablissement public)


- La gestion déléguée (contractuelle, DSP : délégation de SP).


- Par acte unilatéral révélant le mode gestion adapté.

Le juge intervient également dans la qualification du mode de gestion. Il pourra tenir compte du mode de gestion choisi par la personne publique.

· La gestion directe des SP

C’est le mode le plus traditionnel, avec deux modalités qui s’opposent :


- La mise en régie, pas d’autonomie


- L’établissement public, autonomie juridique et financière etc.

· La régie

Cela veut dire que c’est géré directement par l’Etat. Il n’y a donc pas d’autonomie : pas de personnalité juridique, pas de budget propre. La personne publique gère directement l’activité d’intérêt générale qu’elle reconnait. 

Pour facilité ce mode de gestion en régie directe, il y a quelques assouplissements :


- Les budgets annexes pour le SP des monnaies et des médailles, l’imprimerie nationale, pour une meilleure identification commerciale.

· L’établissement public

A l’inverse on a un SP personnalisé, c'est-à-dire un mode de gestion autonome de l’activité d’intérêt général : C’est donc une personnalité juridique, avec un budget propre, moyens en personnels propres (assemblée délibérante, exécutif) :


- Hôpitaux publics


- Universités

La qualification d’EPA ou d’EPIC ne s’impose pas au JA. C’est un choix discrétionnaire de l’autorité administrative. 

Mais le juge peut venir lui requalifier l’établissement administratif en EPIC ou inversement :


- Arrêt du CE 1984, Centre d’études marines avancées, le CE n’hésite pas à déclarer, que ce centre est géré sous la forme d’un EPIC, et non pas d’un EPA.

· La gestion déléguée

Choisi discrétionnairement par la personne publique. Ce mode de gestion est très utilisé au profit d’une personne privée cocontractante avec l’administration.

La loi du 6 février 1992, relative à l’administration territoriale de la république a donné un nouveau cadre légal à la pratique très ancienne des délégations de service public. Le législateur a voulu définir les règles applicables de façon générale à l’ensemble des DSP.

La décentralisation territoriale (acte 1 en 1982, acte 2 en 2003), entraine une multiplication des DSP, l’Etat ne pouvant pas gérer toute les missions qui lui sont dévolues :


- Transport public


- Ordure ménagère


- Activités touristiques, sportives


- SP sociaux. 


- Animation etc.

Certains parlent de dérèglementation car l’administration abandonne la gestion à la personne privée, alors même que c’est une activité d’intérêt général. Mais la personne publique demande des rapports chaque année, pour un contrôle administratif, technique et financier.

· La gestion par habilitation unilatérale

La personne publique désigne un organisme privé, gérant une activité d’intérêt général, et avec des prérogatives de puissance publiques :


- Le législateur peut désigner une personne privée


- Un acte règlementaire unilatéral

Cette reconnaissance ne dispense pas la personne publique qui reconnait telle association, fédération d’un droit de regard, contrôle administratif, financier annuel.

· Les règles de fonctionnement des SP

Il faut se préoccuper pour dégager les principales règles de fonctionnement, commune à tous les SP : SPA et SPIC. C’est Louis Rolland qui a voulu dégager les principales règles.

3 principales règles de fonctionnement :


- La continuité du SP


- La mutabilité du SP (adaptation aux nouveaux besoins).


- L’égalité devant les SP.

La 1ère et la 3ème ont valeur constitutionnelles et s’imposent aux législateurs comme à l’administration.

En revanche, la règle de mutabilité est un PGD qui s’impose à l’administration mais pas au législateur.

Ce ne sont que les principales règles. On parle beaucoup aussi de l’impartialité, il doit être neutre. On parle beaucoup aussi de la participation (chartes) ou de l’efficacité en termes budgétaires.

· La continuité du SP

Elle répond à la définition même du SP. Le SP étant une activité d’intérêt général, qui doit être mis en place de façon permanente. Pendant très longtemps, cette règle a empêché le droit de grèves des fonctionnaires qui devaient garantir la mission d’intérêt général :


- Arrêt du 7 aout 1909, Winkell : Interdiction du droit de grève dans la fonction publique, justifié par les nécessités même du SP, en particulier le principe de continuité.

- Cependant le préambule de la constitution de 1946 a consacré le droit de grève sans exclure expressément les fonctionnaires. Le CE a été conduit à un revirement de jurisprudence, dans l’arrêt d’Ass du CE du 7 juillet 1950 : Dehaene. Le CE déduit du préambule de 1946, qu’en excluant pas les fonctionnaires du droit de grève, ces agents du SP disposent du droit de grève, mais le principe de continuité autorise le législateur à prendre les mesures nécessaires pour éviter un usage abusif du droit de grève. 

- C’est le principe de continuité qui justifie les restrictions ou l’interdiction du droit de grève, pour répondre à l’intérêt général :

- Le législateur a interdit le droit de grève aux magistrats, les militaires, CRS, surveillants de prisons.

- Pour d’autres, il s’agit d’encadrer à partir de la loi du 31 juillet 1963. Le législateur a voulu encadrer les modalités du droit de grève, en imposant un préavis de grèves, c'est-à-dire une déclaration préalables, ou en interdisant des grèves tournantes.

- Loi du 21 aout 2007 : dialogue sociale et continuité du SP dans les transports terrestre : De 5 à 13 jours le délai de préavis. Donc de nature à éviter des grèves de courtes durées.


- Le législateur a voulu prévenir la grève, en exigeant un dialogue social avant la grève. 


- Le législateur a voulu organiser la grève avec un service garanti, en cas de grève ou de perturbation : C’est d’abord informer les usagers.


- Des droits pour les usagers des transports, notamment droit d’être remboursé totalement ou partiellement du titre de transport.

- Le législateur a également mis en place le 20 aout 2008, un service minimum d’accueil dans les écoles. 

Dans un jugement du 30 janvier 2009, annulation de la décision du maire, de ne pas mettre en place le service minimum. Cela génère des difficultés d’organisation, mais n’autorise pas la ville de Paris à refuser cette loi.

Recherche d’une nécessaire conciliation entre le droit de grève qui a valeur constitutionnelle et la continuité qui a valeur constitutionnelle.

· La mutabilité du SP

Cette règle découle de la définition du SP, avec les besoins de la collectivité. SI ces besoins évoluent (besoins sociaux), il est évident que le SP doit suivre les évolutions des besoins d’intérêts généraux.

Cette règle a été révélé très tôt dans un arrêt du 10 janvier 1902 : CE, compagnie nouvelle du gaz de Déville Rouen : La commune avait concédé à la compagnie du gaz, pour assurer le gaz à la commune. Mais l’électricité arrive et la commun demande à son concessionnaire de s’adapter, de modifier les installations et d’alimenter la commune en électricité et non plus au gaz. La compagnie refuse l’évolution. La commune se tourne à un autre concessionnaire. Le CE estime que la commune avait bien la possibilité d’assurer le SP, en s’adaptant aux évolutions, en concédant à un tiers, après mise en demeure qui a refusé. Le CE affirme donc la règle de mutabilité, suivre les évolutions technologiques, sociales, financières pour s’adapter à l’intérêt général.

Les fonctionnaires ne peuvent pas refuser les évolutions non plus. 

Cette règle est très importante, permettant des évolutions dans la gestion des SP : télé procédure, télé déclaration…

· L’égalité devant le SP

Article 13 de la DDHC de 1789, qui se décline dans de très nombreux domaines (impôts, SP, loi).

L’égalité a une définition précise et concrète : Toutes personnes, qui se trouve placée dans une situation rigoureusement identique, dans leurs relations avec le SP (fonctionnaire ou usagé), doivent être traité de la même façon, se voir appliquer les mêmes règles. C’est ce qu’on appelle une application stricte du principe d’égalité devant le SP. 

Cette définition stricte justifie des situations différentes. 

Ce principe concerne 3 catégories de personnes :


- Les candidats au SP, doivent se voir appliquer les mêmes règles. En matière de concours, il faut prévoir un même programme pour tous les candidats, les mêmes conditions d’ouverture, de diplôme. Au moment des épreuves, même jury. 

L’accès à l’université : Sanction du CE. Dans l’avis contentieux du 15 janvier 1997, Gouzien, le CE s’est prononcé sur la méconnaissance du principe d’égalité de la procédure d’inscription par minitel :


- A l’époque tout le monde n’avait pas un minitel.


- L’université retenait l’ordre de connexion et donc d’inscription.

Donc rupture d’égalité d’accès au SP.


- Les agents et fonctionnaires, placés dans la même situation statutaire ou contractuelle, doivent se voir appliquer les mêmes règles. En particulier, le service fait, doit un traitement, une rémunération. 


- Les usagers du SP : Le CE a posé les règles concernant l’égalité tarifaire. Il y  a une tarification nécessaire pour son fonctionnement.

Le CE a posé dans l’arrêt du 10 mai 1974, Denoyez et Chorques, de la tarification du bac de l’ile de Ré. Il y avait un tarif faible pour les insulaires, moyen pour le département, fort pour les autres. Les résident de l’ile de Ré, voulait un alignement. Considérant que  la fixation de tarif différent applicable, pour un même service rendu, à diverses catégories d’usagers d’un service ou un ouvrage public, implique, à moins qu’elle ne soit la conséquence d’une loi, soit qu’il existe entre les usagers des différences de situations appréciables, soit qu’une nécessité d’intérêt général en rapport avec les conditions d’exploitation du service ou de l’ouvrage commande cette mesure. L’autorité administrative a 3 possibilités pour fixer des tarifs différents :


- Soit la loi le prévoit (GDF, EDF).


- Soit l’autorité identifie des situations différentes (ile de Ré).


- Soit l’intérêt général commande une différenciation de traitement (conditions de ressources).

Cette jurisprudence justifie toutes les autres évolutions

SECTION 3 La légalité et les limites du pouvoir de Police 

· Les conditions de légalité de mesures de Police Administrative.

Il s’agit de parler du contrôle du JA sur les mesures de Police. Ce contrôle va s’effectuer à 3 niveaux :

· Il va regarder le but de la mesure de Police.

· Il regardera ensuite les motifs (qu’est- ce qui justifie une restriction ?), plus la liberté sera fondamentale, plus les motifs devront être pertinents. 

· Le moyen lié à l’utilisation du pouvoir de Police : est-ce que le choix des moyens est adaptés aux buts poursuivis. 

· Contrôle du but de la mesure de PA.

La mesure de PA doit être strictement nécessaire à la menace de troubles, de désordre, d’atteintes, à l’ordre public. 

Cela entraine 3 conséquences :

· Dès qu’une menace est identifiée, l’autorité administrative compétente doit agir (compétence liée). Une absence de réaction est illégale et engagerait la responsabilité de la collectivité. 

· Ce contrôle du but permettra au JA de vérifier la matérialité des faits et leurs qualifications juridiques : Est-ce que les circonstances de fait retenu révélant une menace, entraine une mesure de Police :

Arrêt du CE 21 janvier 1966 : Legastelois : Le juge retient la légalité d’une interdiction d’un défilé en raison du fait que l’augmentation de la circulation augmentait le risque d’accident dans les rues interdites. 

· L’AA ne peut utiliser son pouvoir de Police que dans un but d’ordre public. Mais la jurisprudence admet les buts multiples de la mesure de police, plusieurs buts inspirent la mesure de Police. 

Arrêt du 6 avril 1951 : Vila et Ribouleau : Le juge admet la légalité d’interdiction de circulation de poids lourds sur une route bien que cette mesure n’ai pas été inspiré seulement par l’intérêt de la circulation mais aussi par soucis de diminuer les dépenses d’entretien de la voirie.

· Contrôles des motifs liés aux activités concernées par la mesure de Police

L’étendue du pouvoir de Police varie selon la nature de l’activité concernée par la mesure de réglementation ou d’interdiction. Plus cette activité est protégée par les textes, moins le pouvoir de police peut intervenir : « la liberté est la règle, la restriction l’exception » :

Le CE du 19 avril 1909 : Abbé Olivier : Illégalité d’une interdiction de toutes manifestations sur la voie publique, à l’occasion de funérailles (liberté religieuse protégée).

Par conséquent il faut retenir que l’activité concernée par la réglementation :

· Si cette autorité porte atteinte aux libertés fondamentales, la mesure de Police sera difficile :

Arrêt Benjamin 1933 : Illégalité pour interdiction d’une réunion. 

· Contrôles des moyens

Est-ce que le choix des moyens est adapté aux mesures ?

Autrement dit, les mesures d’interdiction générale et absolue, ne peuvent être retenues que de façon très limitée :

CE 18 mai 1983, Félix Rhodes : Plusieurs arrêtés du Préfet de la Guadeloupe interdit la circulation par voie terrestre et maritime, en raison de l’activité du Volcan de la Soufrière. 

En revanche, l’interdiction générale et permanente d’activité dans les halles à Paris, CE 4 mai 1984, Guez , Annulation d’attraction dans les rues.

La gravité de la mesure de Police doit être proportionnée à la gravité de la menace ou du trouble identifiée préalablement, de façon réelle. Les circonstances de fait sont donc déterminantes.

Le JA annulera une mesure disproportionnée par rapport à la menace identifiée. 

Contrôle Normal en général, et dans certains cas contrôle restreint dans certaines PG.

· Les Limites : La responsabilité du Pouvoir de Police.

Il faut distinguer ici les deux fondements de la responsabilité administrative, pour faute et sans faute. 

· La responsabilité pour faute

Il s’agit toujours d’une faute de service.

Arrêt Tomaso Grecco, 10 février 1905 : Responsabilité de l’administration en raison d’activité de Police : Faute du service public. 

- Le Juge exigeant à cette époque une faute lourde, d’une gravité suffisante pour réparer le préjudice causé. Cependant, la jurisprudence s’est orientée vers la limitation de la faute lourde aux activités de terrain ou de bureau présentant des difficultés particulières. 

Arrêt du 14 décembre 1962 : Doublet : Responsabilité pour faute lourde lorsque l’autorité de police rencontre des difficultés particulières. 

· Cependant, recul de la faute lourde, notamment les activités de secours, pour lesquels la faute simple suffit :

Arrêt 1998 : Améon : Toutes les activités relèvent de la faute simple

· La responsabilité sans faute

Identifier le risque, et la rupture d’égalité devant les charges publiques.

En ce qui concerne le risque, cela concerne les armes à feu :

CE Lecomte 1949 : Balle tirée par un policier.

Devant les charges publiques, indemnisation pour des charges spéciales anormales, qui lèse spécialement Mr ou Mme Y. 

Arrêt Gavarny 1963.

Idem pour le refus de concours de la force publique, lorsque l’Etat refuse de faire exécuter une décision : Couitéas, 30 novembre 1923.

TITRE 5 : LES MOYENS JURIDIQUES DE L’ACTION ADMINISTRATIVE

CHAPITRE 1 : LES ACTES DE L’ADMINISTRATION ET LEUR REGIME JURIDIQUE

En ce qui concerne les actes administratifs, l’administration prend un nombre impressionnant d’actes. Simplement, il faut identifier toujours les actes pris par l’administration, qui peuvent être :

· Des actes de préparation, sans valeurs juridiques

· Des actes d’exécution, de publication

· Des actes politiques, de gouvernement, qui ont une valeur juridique, mais ne sont pas justiciables (pas d’annulation).

· Les actes administratifs unilatéraux : PPP, moyen juridique d’action de l’administration, pouvant prendre deux formes :

- Soit règlementaire

- Soit individuel

SECTION 1 : Les actes administratifs unilatéraux

· La notion d’Acte Administratif Unilatéral

L’acte administratif unilatéral s’appelle aussi la décision exécutoire, ou la décision qui fait grief.

Cela modifie l’Etat de droit antérieur. Il fait grief, car les administrés peuvent contester la décision devant le JA :

· Illégalité externe (incompétence, vice de forme, détournement de pouvoir…).

· Illégalité interne

Son exécution est obligatoire, même si la décision est contestée. C’est ce qu’on appelle le privilège du préalable. 

 Lorsque l’on conteste la décision devant le JA, il faudra faire une procédure accessoire, en demande au juge de suspendre les effets de la décision, jusqu’au jour de son jugement, par un référé suspension. 

La décision exécutoire, est une règle fondamentale du droit public, 2 juillet 1982, CE Huglo. Tant que le juge n’a pas suspendu les effets, elle s’applique.

La décision implicite de rejet, obtenue sous 2 mois, peut être contestée. Le juge ne refera pas la décision, mais peut l’annuler. 

· Les décisions non exécutoires

Elles sont très importantes, car elles posent un problème de principe : elles empêchent l’Etat de Droit (le contrôle du juge). 

Il y a une grande diversité de ces décisions non exécutoires, c'est-à-dire ne créant pas de droits en tant que tel, vis-à-vis des administrés :

· Les actes de gouvernement, Les actes préparatoires ou d’exécution.

· Les mesures d’ordre interne, qui se matérialisent par des instructions, des circulaires, des notes. 

· Les actes de gouvernement, les décisions préparatoires ou d’exécution.

- Aucun juge ne peut connaître des actes de gouvernements, politiques. Ils se répartissent en deux catégories :

· Les rapports entre l’exécutif et le parlement : Un décret de convocation ou de clôture de session parlementaire, de promulgation d’une loi, article 16.

· Les relations internationales : Les actes de négociations, de traités, de conventions (engagement de forces armées, essai nucléaire).

- En ce qui concerne les décisions préparatoire, elles sont nombreuses, réalisés par des organismes consultatifs, des enquêtes, des rapports,  qui ne font que préparer la décision administrative. Elles ne créent pas de droit. On ne peut donc pas contester l’avis émis dans un rapport, avec une exception, liée à la notion d’avis conforme :


- L’AA est obligé de demander l’avis (comme le CE avant un décret).


- La décision doit être conforme.

Puisque l’avis est obligatoire, et conforme, la décision peut être contestée en invoquant le non respect de l’avis : vice de procédure.

- En ce qui concerne les décisions d’exécution : publication d’un règlement dans le JO par exemple, ou bulletin administratif. Cela n’est pas contestable.

- La notification d’une décision individuelle ne fait pas grief non plus, c’est une simple mesure de publicité.

· Les mesures d’ordre interne.

Elles ont subi un recul. Elles sont destinées à l’avis interne des agents, et non pas aux administrés. Il s’agit d’organiser entre les services centraux et déconcentrée (territoriaux), le fonctionnement des SP, en mettant en place par voie de circulaire, la bonne application sur l’ensemble du territoire, faire circulation l’information à tous :

· Note

· Communiqué

· Commentaire

Mais puisque ces mesures sont destinées aux agents, elles ne lèsent pas les administrés, qui ne peuvent pas les contester. 

· Cependant, il y a les vraies circulaires, et les vraies fausses circulaires. Il faut faire attention au contenu de l’acte administratif. 

La Jurisprudence du CE a mis en place des distinctions :

· Une circulaire, purement interprétatif, pour mieux appliquer les textes juridiques.

· Les vraies fausses circulaires, car le contenu crée du Droit, en ajoutant ou en retirant un droit, une garantie, en lésant l’administré.

Arrêt du 29 janvier 1954 : Institutions Notre Dame du Kreisker, GAJA, pour distinguer ces deux formes :

Circulaire du Ministre qui donnait des instructions pour la délivrance de subventions par les collectivités locales aux établissements privés d’enseignements secondaires. 

La circulaire prévoyait pour la constitution du dossier « demande de subvention » de véritables règles liées à la constitution du dossier et à son examen. 

Le directeur de l’institution faisait un recours pour excès de pouvoir, vis-à-vis de certaines dispositions, créant des règles de droit. 

- Le CE va d’abord qualifier la circulaire, et va estimer que le Ministre n’a pas seulement interpréter, mais il a fixé des règles nouvelles et la circulaire a un caractère règlementaire. 

Le CE pose une distinction fondamentale entre les vraies circulaires interprétatives et les vraies fausses circulaires, celle qui créent du droit, règlementaire, et que le juge va examiner.

- Le Juge recherchera deux autres éléments :


- Est-ce que dans ce domaine, compétence d’attribution ?


- Conforme à la loi Fallou de 1850.

Donc annulation car pas conforme à la loi.

Cette distinction a montré un 1er recul des mesures d’ordres intérieurs, car le JA accepte pour la 1ère de connaître d’une partie des circulaires, quand elles deviennent règlementaires. 

Le CE a voulu compléter cette distinction dans un arrêt du 18 décembre 2002, Mme Duvignères : Distinction fondée sur les caractères impératifs ou non de la circulaire. Lorsque la circulaire donne l’interprétation des textes applicables, pour mieux permettre son applicabilité :

- Si c’est un impératif, s’impose à tous, la circulaire fait grief et peut donc être contestée.

- En revanche, si ce n’est pas impératif, elle ne peut pas être contestée pour excès de pouvoir.

La circulaire se veut impérative lorsqu’elle veut ajouter des éléments, une règle nouvelle, entachée d’incompétence, ou bien si elle méconnait le sens ou la portée des dispositions législative ou règlementaires, qu’elle entendait expliciter. 

Ou bien, lorsque la circulaire réaffirme une norme contraire à une norme juridique supérieure. 

· La jurisprudence a mis en place et réactivé un pouvoir d’organisation du service à tous chef de service, par la jurisprudence Jamart de 1936, réactivé en 2006.

CE : 7 février 1936, Jamart, Le CE souligne un pouvoir règlementaire d’organisation, si même dans le cas où le ministre ne tienne d’aucune disposition législative un pouvoir règlementaire, il leur appartient, comme à tous chef de service, de prendre des mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous leur autorité.

Il faut retenir deux arrêts :


- Arrêt du 25 février 2005, Syndicat de la magistrature, à propos du pouvoir règlementaire d’organisation du service du 1er ministre. Le 1er ministre avait publié un communiqué de presse, mais pour informer de la création d’une commission d’enquête administrative, après des révélations dénonçant des visites dans les locaux des magistrats instruisant des affaires sensibles. Recours pour excès de pouvoir contre ce communiqué, en invoquant l’incompétence du 1er ministre. Le CE a souligné qu’il s’agissait d’une compétence du 1er ministre, puisqu’il dispose d’un pouvoir de direction et d’action du gouvernement et de son administration dans son ensemble.

Le CE relève un pouvoir règlementaire d’organisation du 1er Ministre comme tout chef de service. 

Le 1er ministre dispose de 3 formes de pouvoirs règlementaires :

· Pouvoir règlementaire général, en vertu de l’article 21.

· Pouvoir règlementaire en matière de police, décret applicable sur tout le territoire national.

· Pouvoir règlementaire d’organisation du SP qui s’étend à tous les SP relevant de l’Etat. 

Arrêt CE du 3 mars 2004, Association « Liberté information santé ». Il semble qu’il y ait une extension au profit du Ministre de la défense, avec vaccination obligatoire. Il s’agissait d’une instruction du 2 septembre 1992, par laquelle le Ministre de la défense rendait obligatoire un certain nombre de vaccination pour tous ou parti du personnel placé sous son autorité. Mais le ministre est saisi d’une demande d’abrogation, de modification pour l’avenir, et le ministre refuse de revenir sur le contenu de l’instruction. Le CE estime que les dispositions règlementaires de l’instruction sont illégales, c'est-à-dire que le Ministre de la défense est incompétent pour imposer la vaccination aux personnels élèves et étudiants. En revanche, obligation de vaccination à l’ensemble des militaires, appelé à servir Outre Mer, ou extérieur.

Extension de la jurisprudence Jamart. Le CE renouvèle la formation juridique : Le ministre de la défense, responsable de l’emploi des militaires et du maintient de l’aptitude de ces derniers aux missions

Extension du pouvoir règlementaire à l’organisation du service.

· Les directives donnent un objectif, en laissant le choix des moyens aux autorités compétentes.

Les directives visent seulement à encadrer le pouvoir discrétionnaire des autorités administratives. Elles montrent un objectif large qui laissera à l’autorité compétente un choix discrétionnaire à l’appréciation de la situation concrète. 

Caractèrisé dans l’arrêt du 11 décembre 1970, Crédit Foncier de France. Le CE relève que les directives ne fixent que des orientations générales, en vue de diriger l’action administrative, en laissant à l’autorité compétente le choix discrétionnaire répondant à l’objectif fixé. 

Complété dans l’arrêt du 29 juin 1973, société GEA, le CE n’ayant aucun caractère règlementaire, les directives ne modifient pas, par elle-même, la situation juridique des administrés. 

L’AA qui s’appuie sur la directive, qui prend une décision en invoquant une directive, peut être contestée, en invoquant l’objectif de la directive, c'est-à-dire l’exception d’illégalité (contraire à la loi, ou à un traité, ou règlement communautaire).

La directive n’est pas une source de la légalité en tant que telle, mais elle est invocable à l’appui d’une décision qui fait grief.

· La jurisprudence, à partir des années 90 a opéré à un recul dans la qualification et dans la caractérisation des mesures d’ordre interne, pour protéger les administrés. 

Le CE a voulu être plus protecteur des droits des usagers, en faisant reculer la notion de mesure d’ordre intérieur :


- Décision du CE, 2 novembre 1992, Kheroua, le CE accepte de contrôler un règlement intérieur. Le CE qualifie la mesure interne sanctionnant le port du foulard islamique de décision faisant grief, et par conséquent susceptible d’annulation. 

Ce revirement de Jurisprudence a encombré les juridictions administratives. Loi du 15 mars 2004, venant encadrer le principe de laïcité, le port de signe de tenue manifestant une appartenance religieuse est interdit. 

· Recul à propos des décisions individuelles concernant l’armée et les prisons

Jurisprudence Marie et Hardouin de 1995. le CE accepte de juger les mesures disciplinaires portant atteintes aux libertés ou à la situation juridique des personnes sanctionnées :


- Il s’agissant de la mise en cellule de punition. Or, le CE relève que cette mesure administrative interne, aggrave les conditions de détention du prisonnier, et concerne bien sa situation juridique, et diminue la possibilité de libération anticipée. 


- Hardouin, militaire mis aux arrêts dans sa caserne, mesure interne, a cependant des conséquences, des effets juridiques sur son avancement, et même aussi sur un éventuel renouvellement de contrat. Cela a donc des conséquences juridiques et le juge veut en connaître. 

Le Juge annule la sanction de Mr Marie, disproportionnée. En revanche, la mise aux arrêts pour Hardouin n’est pas entacher d’EMA.

Le CE a prolongé en matière pénitentiaire  pour les prisons, la jurisprudence Marie :


- Arrêt du 14 décembre 2007, Ministre de la Justice / Mr Boussouar. Le CE apporte une nouvelle frontière, en considérant que les mesures de changement d’affectation d’un détenu, sont des actes susceptibles de recours en annulation. 

· Les différentes catégories de décisions exécutoires

Une décision exécutoire peut être soit règlementaire, soit individuelle. 

· La distinction règlement, et décision individuelle

· Définition matérielle du règlement

C’est la Constitution, qui reconnaît dans l’article 21 et 37, en faisant une distinction entre les règlements d’exécution et les règlements autonomes.

Le règlement est une règle générale et impersonnelle qui s’impose à toutes les personnes concernées. 

En ce qui concerne les règlements d’exécution des lois :

· Elément souligné dans l’article 21 de la constitution, le 1er ministre assure l’exécution des lois. Le 1er ministre est la principale et la seule autorité règlementaire générale, il peut fixer une règle générale et impersonnelle qui s’impose à tous sur le territoire. 

· Le règlement d’exécution ne peut pas dénaturer l’objectif ni le contenu de la loi.

· Le 1er ministre ne détient pas seul le pouvoir règlementaire d’exécution des lois, mais aussi les autres ministres sur attribution de compétente, et les autorités locales comme le Maire. 

· Ils doivent intervenir dans un délai raisonnable, c'est-à-dire moins de 6 mois. 

En ce qui concerne les règlements autonomes :

· Ils ne dépendent pas de la loi. Il s’agit de l’article 37 de la Constitution.

· Les matières qui ne sont pas réservés aux législateurs, relèvent du pouvoir règlementaire, ce qui permet des interventions importantes. 

· Définition de la décision individuelle

Il s’agit d’un texte qui prévoit une règle, une obligation, pour un destinataire, soit pour une personne désignée, soit pour plusieurs personnes nominativement désignées.

Deux catégories de décisions individuelles doivent être motivées (loi du 11 juillet 1979) :

· Décision défavorable au destinataire, sanction, ou retrait

· Celle qui déroge à la règle générale posée par la loi ou le règlement, par dérogation.

· Les autorités administratives règlementaires qui peuvent fixer les règles générales et impersonnelles.

Il y a 3 niveaux :

· Les règlements communautaires, qui s’impose à tous les Etats, ce qui permet aux administrés d’invoquer le règlement communautaire. 

· Au niveau central, un pouvoir règlementaire partagé entre le Président de la République et le 1er ministre :



- Avant 1958 : Les choses étaient plus simples



- 1958 : Compétence de droit commun, en matière règlementaire.

La compétence du 1er ministre lui est retiré au profit du chef de l’Etat, article 13, où la loi renvoi à un décret pris en Conseil des Ministres, C’est le chef de l’Etat qui signe, et il est donc l’autorité règlementaire, et non pas le 1er ministre.

Au fil des années, les chefs d’Etat ont eu tendance à élargir les compétences règlementaires en signant de plus en plus de décret, en réduisant la compétence règlementaire du 1er ministre.

Le CE a voulu empêcher cela :


- Lorsqu’un décret a été délibéré en conseil des ministres, alors que cela ne s’imposait pas par les textes, ni la loi imposait une délibération en conseil des ministres. Le décret règlementaire est légal dès lors qu’il porte aussi la signature du 1er ministre, le 1er ministre étant considéré comme l’auteur effectif, réel, du décret règlementaire. 

Octobre 1987 : Syndicat autonome des enseignants de Médecine. 

· Lorsque le Président de la République signe des décrets règlementaires sans délibération en Conseil des Ministres, Le CE a considéré que les décrets règlementaires ne sont légaux que s’ils sont signés par le 1er ministre et les ministres chargés de leurs exécutions (constreseing).

1962 : Sicard

Le 1er ministre a aussi un pouvoir de Police Administrative. 


- Les ministres n’ont qu’un pouvoir règlementaire d’attributions, en fonction de leurs compétences. 

· Il y aussi les AAI (CNIL, CSA), prenant aussi des règlements dans leurs domaines d’intervention. 

Donc au niveau national, le 1er Ministre, les Ministres dans leur champ de compétence, et les AAI. 

· Au niveau local, territorial, 

- Les Préfets

- Le Président du Conseil général a reçu par la loi du 2 mars 1982, un pouvoir de réglementation en ce qui concerne les domaines du Département. 

- Les Maires, sur leur territoire, avec leurs règlements locaux à mettre en place. 

SECTION 2 : Le régime juridique des AAU

Il ne faut pas confondre la validité de l’acte, liée dans sa régularité formelle, avec l’opposabilité de l’acte, liée à une mesure de publicité suffisante. Cela veut dire qu’en droit, on peut contester un acte dès qu’il est pris, puisqu’il est exécutoire. 

· Les principales règles d’élaboration (compétence, forme, motivation) des AAU.

· Les règles de compétences

Une compétence ne se devine pas, elle est textuelle, découle de la constitution, d’une loi, d’un règlement, mais il faut toujours identifier le texte attributif de compétence. 

Il est important d’identifier la répartition des compétences entre autorités administratives.

Les règles de compétences sont d’ordre public, s’imposent à tous. On ne peut pas contourner ces règles.

Les 3 principes règles jurisprudentielles :

· L’AA doit exercer la compétence qui lui a été confiée. Le refus d’exercer une compétence, est assimilé à une erreur de droit.  

· La règle du parallélisme des compétences, c'est-à-dire l’autorité qui est normalement compétente est aussi compétente pour modifier la décision. 

· La jurisprudence a admis que la compétence ne peut pas pour des raisons pratiques être toujours exercée par la même autorité. La jurisprudence a admis les délégations de compétence. 

Il y a deux formes de délégation de compétences :

- Les délégations au sens strict, toujours autorisé par un texte : l’article 21 autorise le 1er ministre a déléguer certaines compétences à ces ministres :


- Maire qui délègue à ses adjoints (transfert de compétence).


- On ne peut jamais déléguer l’intégralité de ses compétences. 


- Elle doit être expresse et publiée.

- Les délégations de signature : le délégant ne se dessaisie pas de sa compétence, c'est-à-dire que le délégataire agit au nom du délégant. Beaucoup plus simple à mettre en place. 

Un texte peut autoriser la subdélégation, et il peut y avoir des textes qui interdisent cela.

· Les règles de formes et de motivation

- Elles sont le plus souvent écrites, expresses, mais une décision peut naitre de façon implicite, en raison du silence gardé pendant 2 mois. 

Il peut y avoir des décisions verbales.

Lorsque la décision est expresse et donc écrite, elle doit comporter une date, si l’autorité a respecté la date de réponse.

- En ce qui concerne la motivation, complétée par la loi du 12 avril 2000, motivation obligatoire en fait et en droit pour les décisions individuelles défavorables et les décisions dérogatoires à la loi.

Dans certains cas identifiés, les motifs n’ont pas à être communiqués, comme le secret médical, secret des délibérations du gouvernement, défense, sureté de l’Etat. 

La motivation n’est pas obligatoire en cas d’urgence non plus. 

La loi de 2000 a généralisé l’obligation de motivation aux collectivités territoriales, aux établissements publics, et aux organismes de droit privé, chargé d’une mission de SP.

Cette loi a complété la règle de motivation par une procédure contradictoire spécifique, c'est-à-dire qu’il s’agit de permettre aux intéressés de présenter des observations écrites (qui s’ajoute à la motivation). Il s’agit aussi de présenter des observations orales avec la possibilité de se faire assister d’un Conseil (avocat..).

La motivation concerne les actes administratifs.

Le contrôle des motifs concerne le JA qui contrôle les décisions qui font grief.

· Les principales règles d’exécution des AAU.

- Une fois qu’elle a été élaborée, elle peut rentrer en vigueur. La validité de l’acte concerne sa régularité, sa légalité au regard des textes. Et cette validité s’apprécie au jour de la signature de l’acte. 

On peut contester un acte au jour de sa signature, même si il n’est pas entré en vigueur :


- CE 1959, Syndicat général des ingénieurs conseils.

- L’entrée en vigueur de l’AAU est liée à son opposabilité. Pour que l’acte soit opposable (entre en vigueur pour tous ou pour une personne désignée), il faut qu’il soit publié, porté à la connaissance des personnes concernées. En pratique, c’est la publicité de l’acte qui marque la date à partir de laquelle, l’acte devient obligatoire.

C’est à l’entrée en vigueur que l’acte produit des effets juridiques, il est opposable. Cette entrée est donc importante, puisqu’elle révèle son caractère obligatoire, exécutoire. 

· Les modalités de publicité ne sont pas les mêmes selon qu’il s’agit de décision règlementaire, ou individuelle :

- La mesure de publicité adaptée à ces décisions règlementaires, concernent :

· La publication dans un recueil officiel (Décret au JO)

· La publication dans un bulletin officiel de ministère

· Un recueil officiel des actes administratifs

· Les bulletins municipaux

L’entrée en vigueur d’un règlement ne coïncide pas toujours avec le moment de sa publication. Le règlement peut s’appliquer à une date postérieure. Le législateur de 2004 article 1 du code civil, a voulu uniformisé l’entrée en vigueur des lois et des règles sur le territoire national :


- Les lois et règlements publiés au JO, entre en vigueur à la date qu’ils fixent, ou à défaut, le lendemain de leur publication. 


- Le CE proposait aussi de ne pas retenir la forme électronique. 

Depuis janvier 2008, il a été créé une rubrique « collectivité territoriale de la république » ce qui permet la publication des expérimentations dérogeant à la loi ou aux règlements.

- Pour que la décision individuelle soit opposable, il faut lui notifier la décision.

Certaines décisions individuelles peuvent avoir une double publicité (permis de construire):

· Au pétitionnaire (notification)

· + affichage sur le terrain, à compter du début. 

- Il y a un principe de non rétroactivité des actes administratifs. C’est un PGD reconnu par le CE du 25 juin 1948. Mais il y a quelques exceptions :


- Les validations rétroactives, c'est-à-dire lorsqu’il y a eu annulation d’un concours administratif. 


- Lorsqu’il y a un changement de réglementation, cela s’applique tout de suite.

· Les principales règles de disparitions des AAU : retrait et abrogation. 

En principe, ils sont pris pour l’avenir. Mais il arrive que l’AA compétent veuille retirer l’acte unilatéral.

Le retrait est rétroactif, il vaut à l’avenir et pour les effets passés.

La modification pour l’avenir (abrogation), et les conditions d’abrogation sont plus souples.

· Le retrait rétroactif

Le retrait relève de règles différentes, selon que l’acte est légal ou illégal :

· Pour les actes réguliers, légaux, il faut faire une nouvelle distinction, selon que l’acte régulier est créateur de droits : décision individuelle favorable (les règlements ne créent pas de droits acquis) ou pas :

- Lorsque l’acte est régulier, et qu’il a crée des droits, le retrait n’est pas possible, sauf dans 3 cas :

· Lorsque le législateur le prévoit

· Lorsqu’il s’agit de la conséquence d’une décision juridictionnelle, pour tenir compte d’une annulation contentieuse. 

· Lorsque le retrait est demandé par le bénéficiaire lui-même, à condition que la décision n’ait pas eu d’effets juridiques, vis-à-vis de tiers. 

- A l’inverse le retrait d’un acte régulier qui n’a pas crée de droit, peut être effectué.

· Lorsque l’acte est irrégulier, il faut relever la sous distinction, c'est-à-dire que même illégal, l’acte peut avoir créé ou non des droits : 



- Si il n’a pas créé de droit, il peut retirer par l’administration et à tout moment. 



- Si l’acte irrégulier illégal a donné des droits, la jurisprudence Cachet, 3 novembre 1922 : Si l’acte irrégulier, avait donné des droits, le retrait n’était possible que si deux conditions cumulatives étaient présentes :



- Mettre fin à une irrégularité.



- Le délai du retrait était lié au délai du recours contentieux, au délai de 2 mois. 

CE : Ternon de 2001 : L’Administration ne peut retirer une décision individuelle, explicite, créatrice de droit, si elle est illégale que dans le délai de 4 mois. 

CE : 21 décembre 2007 : Société Bretim : Le CE précise que le respect du délai de 4 mois, imparti par la jurisprudence Ternon de 2001, s’apprécie à la date à laquelle est prise la décision de retrait, et non à celle de sa notification :


- La décision d’autorisation de licenciement d’un salarié protégé, ne peut être retiré par le Ministre, supérieur hiérarchique, que dans le délai de 4 mois, à compter de la date à laquelle elle avait été prises, et non pas à la date de la notification de la décision.


- La notification d’une décision de retrait, après le délai, est sans incidence. 

CE, Section 1969, EVE : Pour les décisions implicites d’acceptation. La décision implicite d’acceptation entrainait un dessaisissement de l’administration (elle ne peut plus intervenir), empêchait le retrait, même si la décision implicite était illégale.

Le législateur a voulu modifier cette jurisprudence, avec la loi du 12 avril 2000, l’article 23 de cette loi, qui s’est appliquée à partir du 1er novembre 2000 : Une décision implicite d’acceptation peut être retirée pour illégalité dans 3 cas :

· Pendant le délai du recours contentieux, lorsque des mesures d’informations des tiers ont été mise en œuvre : 2 mois.

· Pendant le délai de 2 mois à compter de la date est intervenue la décision, lorsqu’une mesure d’information des tiers n’a été mise en œuvre. 

·  3ème cas. 

Le CE a affirmé récemment le 12 octobre 2006, Mme Caballo, en soulignant que dès lors que l’annulation de la décision implicite était demandé au juge, et tant que celui-ci n’a pas statué, l’administration peut retirer la décision, même après l’expiration du délai de 2 mois. 

· L’abrogation

La modification pour l’avenir seulement, sans effet rétroactif. 

Cela se passe pour la mutabilité, ou les règles communautaires. 

L’administration peut modifier à tout moment la réglementation qu’elle a fixée. 

Un règlement illégal doit être abrogé, c’est une obligation :


- Compagnie aérienne, Alitalia, 89 obligations d’abroger les règlements du code général des impôts, pas compatible avec la 6 ème directive communautaire. 

Le CE montre dans l’arrêt Soulier, que lorsque le retrait est impossible, mais illégal, l’autorité peut abroger la décision pour l’avenir. 

CHAPITRE 2 : LES CONTRATS ADMINISTRATIFS ET LEUR REGIME JURIDIQUE

Les contrats non qualifiés de contrat administratif, sont civil et commerciaux, qui restent dans le droit commun.

Il faut un accord de volonté entre l’Administration, et les administrés.

Il y a un régime autonome du Contrat Administratif, le particularisme du CA : l’intérêt général, la continuité dans la prestation fournie, peut conduire l’administration à mettre en place des règles spéciales.

L’intérêt général l’emportera toujours sur l’intérêt du cocontractant. 

SECTION 1 : La Notion de Contrat Administratif

Il existe des contrats, qualifiés par le législateur de contrats administratifs. Mais le plus souvent c’est le JA qui va dégager les critères de distinction, de qualification du CA :

· Un critère alternatif : soit l’existence de clauses exorbitantes de droit commun, soit la participation directe à l’exécution du SP.

· Un critère organique : examiner la qualité de la personne

· Les contrats administratifs par détermination de la loi ou par qualification jurisprudentielle (en l’absence de textes).

· Les contrats administratifs par détermination de la loi

· Les contrats relatifs à l’exécution de travaux publics

Loi du 28 pluviôse, an 8, prévoit expressément que le contentieux des marchés de travaux publics et des ventes des immeubles de l’Etat relève des Conseils de Préfecture (TA).

Le législateur qualifie le contrat en attribuant la compétence au juge. 

· Les contrats portant à l’occupation du domaine public

Décret de 1938, qualifie les contrats d’occupation du domaine public, de CA relevant de la compétence du JA en cas de litige. 

Par exemple, les contrats autorisant une partie du trottoir pour une terrasse, partie de rue piétonne pour vente d’articles.

Le caractère administratif du contrat s’applique non seulement aux contrats conclu par le propriétaire du domaine public (commune, Etat, département), mais aussi par le concessionnaire (public) lorsqu’il veut louer l’emplacement pour un prestataire de service :


- la commune confie l’exploitation de la place à un concessionnaire, et celui-ci veut louer des emplacements pour des matelas. En principe le CA vaut pour  la concessionnaire et le prestataire, SAUF lorsque le concessionnaire est une personne privée :

- Il faudra recourir à un critère organique (examiner la qualité de la personne, et regarder s’il y a des clauses exorbitant du droit commun, ou participation au SP)

· La qualification du contrat en l’absence de loi

Il faut rechercher le critère organique (Personne publique), et un critère alternatif : les clauses exorbitantes du droit commun, et la participation réelle au SP

· Le critère organique : Il faut rechercher la personne contractante

Il parait normal que pour qualifier un CA, il y ait au moins une personne publique contractante.

A contrat, un contrat conclu entre deux personnes privés, et un contrat de droit privé : Arrêt de 1963 : Syndicat des praticiens de l’art dentaire, le CE a montré qu’un contrat conclu entre deux personnes privées ne pouvait pas être un CA, même si l’une est chargé d’une mission de SP.

Ce n’est pas un critère suffisant. 

Lorsque le contrat est conclu entre 2 personnes publiques, il est en principe qualifié de CA : Tribunal des conflits, 1983, UAP, où il relève qu’un contrat conclu entre deux personnes publiques revêt en principe un caractère administratif. 

C’est une présomption en faveur de la qualification de CA, mais il faut relever que la circonstance qu’un contrat soit passé entre deux personnes publiques, peut ne pas avoir d’incidences sur la qualification jurisprudentielle, car il faudra examiner le 2ème critère alternatif.

Tribunal des conflits, 15 novembre 1999, Commune de Bourisp, qui estime qu’un contrat administratif conclu entre deux personnes publiques, est un CA, en précisant que la vente d’une dépendance du domaine privé, conclu entre deux personnes publiques, a un caractère administratif, du fait de la présence de clauses exorbitante de droit commun. 

- Les contrats d’abonnement conclus entre les collectivités locales et EDF font naitre entre les partis des rapports de droits privés, restent dans le droit privé.

La qualité de la personne publique est importante, mais il n’est jamais suffisant à lui seul pour emporter la qualification, puisqu’il faudra des clauses exorbitantes du droit commun, et une participation au SP.

- On peut trouver des situations où il s’agit de personnes privées, mais disposant de moyens exorbitant de droit commun, pour exercer des travaux publics. Le contrat reste de droit privé, le critère organique l’emporte.

- Mais exception dans l’arrêt du 8 juillet 1963, Entreprise Peyrot, Marché public, passé par une SEM (privé), et des entrepreneurs (privé). Mais pour l’exécution de travaux publics, cela relève du JA :


- La SEM agissait pour le compte de l’Etat, avec un mandat implicite permettant de reconnaitra la personne publique.

Cela a été étendu aux aménagements urbains, et aux travaux d’exploitation d’ouvrages publics (pont).

· Le critère alternatif : Clauses exorbitantes du droit commun, ou une participation au SP.

Ils ont connu une évolution dans leur contenu, sachant que le 1er est la clause exorbitante du droit commun, mais aussi le principal critère utilisé est la participation directe au SP, ce qui renforce la notion de SP, et par conséquent l’intérêt général qui guide la personne publique contractante.

· les clauses exorbitantes du droit commun

Il a été dégagé à contrario dans l’arrêt du CE, du 31 juillet 1912, Société des Granites Porphyroïdes des Vosges, où il considère que le marché passé entre la ville de Lille et la Société, était exclusif de tout travaux à exécuter par la Société, et a pour objet unique des fournitures à livrer selon les règles et conditions des contrats intervenus entre particuliers. Le JA s’en fou. 

Par conséquent, on en a déduit que si le contrat avait des règles exorbitantes de droit commun, il serait devenu administratif.

· Définitions jurisprudentielles

Ce sont des règles que l’on ne trouve pas dans des contrats civils et commerciaux. La jurisprudence a définit à partir des années 30, 15 février 1935, société de constructions mécaniques, où le CE souligne que la clause exorbitante du droit commun est celle qui confère au parti des droits où qui met à leur charge des obligations étranger par leur nature, à ceux qui sont susceptible d’être librement consenti par quiconque dans le cadre de lois civiles et commerciales.

Arrêt du CE, 18 novembre 1992, Commune de Pantin, sont exorbitantes les clauses stipulant des obligations qui par leur nature, ne peuvent figurer dans un contrat analogue de droit privé. 

· Quels sont ces clauses ?

- Une clause qui apporte une exonération fiscale.

- Une clause pénale, permettant à la personne publique d’infliger directement des amendes, en plus des pénalités de retard.

- Une clause révélant un droit de contrôle, des directives, d’instruction sur l’exploitation. L’exécutant se verra en permanence contrôlé, dirigé, au cours de l’exploitation. 

· - Le droit de résiliation unilatéral, sans le consentement de l’autre.

· - Une clause permettant de recourir à l’Etat exécutoire (LRAR, commandement à payer). 

· Les clauses exorbitantes de droit commun ne peuvent se définir que grâce à leur contenu qui porte la marque administrative, c'est-à-dire qui révèle un élément de puissance publique (acte unilatéral, état exécutoire). 

· Est-ce que la seule référence dans le contrat, suffit à imprégner, ou faut il vérifier le contenu même de la clause pour avoir la qualification administrative ?

· Aujourd’hui, la tendance est la théorie du renvoi utile. Il ne suffit pas de renvoyer à une clause exorbitante du droit commun, il faut un renvoi utile, lié au contenu même de la CDEC.

L’arrêt du 13 janvier 1984 du CE, Société Dubigeon-Normandie, qui souligne que le marché passé entre le Port autonome de Bordeau (EP), et la Société Dubigeon, se réfère au cahier des clauses administratives générales, applicable au marché industriel de l’Etat, et comporte des clauses exorbitantes du droit commun. 

Le Tribunal des Conflits a montré qu’un marché public peut avoir le caractère de CA s’il comporte une clause exorbitante de droit commun. Il en va ainsi lorsque le marché se réfère à un cahier des charges comportement lui-même une CEDC.

La seule référence à un cahier des charges ne suffit pas, il faut examiner le contenu du cahier, devant comporter des CEDC.

· La participation directe à un SP

Dans un 1er temps, la jurisprudence du CE a regardé le but du SP : Répondre à une mission d’intérêt général : Thérond 1910 : Enlèvement des bêtes mortes sur la voie publique. 

· Le critère du but du SP est il suffisant ou faut il le cumuler avec les CEDC ?

Pas besoin de cumul , grâce à l’arrêt Epoux Bertin, du 20 avril 1956, où le CE a montré que le critère de participation était à lui seul suffisant :Hébergement de soviétiques, avant leur rapatriement. 

Le CE a souligné aussi que ce contrat avait pour objet une participation directe, effective, la simple collaboration ne suffit pas. 

Le contrat administratif est un contrat conclu par une personne publique, ou pour le compte d’une personne publique, et il devra contenir soit des CEDC (qu’on ne retrouve pas ailleurs), ou bien il devra avoir pour but l’exécution même du SP.

Le CE a souligné le 19 janvier 1973, Société d’exploitation électrique de la rivière du Sant, que le contrat pouvait être administratif, lorsqu’il y a une personne publique, et que le contrat est soumis à un régime de droit public. C’est le régime qui donne la qualification du contrat.

· La variété des contrats administratifs

Il y a deux principales catégories de contrats administratifs :

· Les contrats de DSP

· Les marchés publics.

· Les contrats de services publics, concessions de service public

Contrat administratif par lequel une personne publique confie l’exécution même du SP à une autre personne, publique ou privée, qu’on appelle concessionnaire, et devant assurer l’exécution du service pendant une durée limitée, en se rémunérant directement au moyen de redevances pour services rendus aux usagers (péage d’autoroute).

Les concessions de SP se sont développées dans différents domaines, et surtout au niveau local :

· Assainissement

· Eau potable

· Tourisme

· Prestations sportives, artistiques.

Les DSP ne peuvent pas avoir une durée supérieure à 20 ans, et surtout la collectivité publique contractante (commune, département, région, Etat), doit contrôler le bon fonctionnement du SP, avec un compte rendu annuel technique et financier.

L’ensemble des investissements réalisés par le concessionnaire, revient dans la propriété de la personne publique

Si juridiquement la concession de SP est liée à un contrat administratif, même si le mode de gestion est un SPIC, en pratique, on trouve deux types de clauses :

· Contractuelles

· Règlementaires

· Les marchés publics

Ils sont définis dans le code des marchés publics, comme des contrats conclus à titre onéreux avec des personnes publiques ou privées, par des personnes morales de droit public (Etat, EP, collectivités), pour répondre à leur besoin, en matière de travaux, de fourniture, ou de service. 

Une loi du 11 décembre 2001 a expressément souligné qu’un marché passé en application du code des marchés publics a le caractère de contrat administratif. 

- Il y a les marchés de travaux publics, qui conduisent à l’exécution d’un travail public (ouvrage d’art, de pont), moyennant le paiement d’un prix.

- Il peut s’agir d’un marché de travaux publics qui construira et exploitera l’ouvrage public.

- Les marchés de fournitures et de services, entretien de locaux, embauche de personnel. Cette catégorie est très règlementée

SECTION 2 : Les règles de formation des contrats administratifs.

Il s’agit de montrer les règles spécifiques du droit administratif, différentes de celle du droit privé. C’est le particularisme juridique des contrats administratifs, avec deux limites, pour lesquels les contrats restent soumis au droit commun :

· Les vices du consentement, la fraude, qui s’applique aussi au CA.

· Les règles du droit de la consommation s’appliquent aussi au CA.

La formation des CA, montre 3 étapes successives :

· Choix du cocontractant

· Les clauses contractuelles (cahier des charges) révélant un aspect unilatéral.

· Identifier l’autorité compétente (Ministre, Préfet..).

Ces 3 étapes sont très règlementées, par la poussée du droit communautaire, qui a apportée beaucoup d’exigences de transparences, de mise en concurrence.

· Le choix du cocontractant

Il peut y arriver que l’administration n’ait pas de choix, en ce qui concerne les producteurs autonomes d’électricité. 

Sous l’influence du Droit Communautaire, Respecter la transparence de mise en concurrence, pour rendre plus qualitatif.

Les 3 grands principes à valeurs constitutionnelles :

· CC, 26 juin 2003 : Principe de libre accès à la commande publique.

· Egalité de traitement des candidats au marché

· Transparence des procédures.

Le Code des marchés publics autorise l’absence de publicités et de mise en concurrence pour les marchés inférieurs à 4000 €. 

Et pour les marchés inférieurs à 90 000 €, formalisme assoupli.

· Pour les DSP :

- En ce qui concerne les DSP locales, elles se font avec une grande liberté de choix du concessionnaire, contrairement au marché public. 

- Loi de 1993, Sapin, pour les DSP de l’Etat et Etablissements publics, lorsqu’il y a un élément de complexité, le législateur exige une procédure de publicité et de mise en concurrence.

· Les procédures de choix du cocontractant :

- L’adjudication, supprimée en 2001

- La procédure adaptée

- L’appel d’offre

- Le dialogue compétitif

- La procédure négociée

· L’adjudication

Pendant très longtemps, c’était la procédure de droit commun. Le cocontractant était celui qui offrait le plus bas prix.

Le décret du 7 mars 2001, a supprimé la procédure d’adjudication, ce qui a permis à l’administration de rechercher non plus le moins disant, mais le mieux disant (qualitatif  : aptitude, compétence, suivi, respect des délais).

· La procédure adaptée

Elle sa caractérise par une grande souplesse. C'est-à-dire que les marchés, relevant de cette procédure adaptée seront  déterminés à partir des règles de publicités et de concurrence, choisie par l’administration, que l’on appelle le pouvoir adjudicateur. 

Il y a des montants fixés pour admettre cette procédure adaptée :


- Le seuil en dessous duquel la procédure adaptée est possible est de 210 000 € HT pour les marchés des CT.


- Seuil fixé à 135 000 € HT pour les fournitures et services de l’Etat et EP.

· L’appel d’offre

C’est la procédure de droit commun, cela veut dire que les autres procédures sont dérogatoires.

Cela a pour conséquence que l’Administration peut avoir recours à l’appel d’offre, alors même qu’une autre procédure est possible. 

Cette procédure se définit comme celle par laquelle le pouvoir adjudicateur choisit l’offre la plus avantageuse sans négociation, et sur la base de critère objectif (le prix, valeur technique et financière, SAV, délai d’exécution).

Cela doit être porté à la connaissance de tous les candidats :

· Liberté d’accès à la commande publique

· Transparence

· Il peut y avoir un appel d’offre selon une procédure ouverte, mais aussi restreinte :

· Procédure ouverte : Il s’agit de permettre à tout opérateur économique, candidat, de déposer une offre. 

L’appel d’offre s’effectue grâce au système de la double enveloppe, c'est-à-dire que les candidats adressent une enveloppe, dans laquelle deux enveloppes sont insérées :

· Dans une 1ère enveloppe cachetée, porte la mention de candidature de l’entreprise, et il s’agit seulement de montrer pour l’entreprise ses capacités professionnelles, financières, techniques. 

· Dans une 2ème enveloppe, l’acte d’engagement de l’entreprise, l’offre financière.

Ce système de la double enveloppe garantie la confidentialité des offres. Il arrive en effet que la 1ère enveloppe fasse barrage, n’est pas recevable. 

La procédure se fera en deux temps :

· Avec ouverture des 1ères enveloppes. 

· Puis une commission d’appel d’offre qui ouvrira les actes d’engagement, et refusera les offres irrégulières (incomplète), inacceptable (prix, délai d’exécution).

· Procédure restreinte

Sélection des candidats, et sélection des offres. Il s’agit de limiter le nombre de candidats admis à présenter une offre.

Choix discrétionnaire de la procédure

· Le dialogue compétitif

Article 36 du Code des Marchés Publics, issue de la transposition des directives de 2004.

Le pouvoir adjudicateur va ouvrir un dialogue avec les candidats, dans le but de définir la ou les solutions répondant aux besoins de la collectivité.

Ce dialogue a pour but de répondre à des marchés complexes. Il vaut mieux discuter, pour trouver les solutions permettant une offre.

Complexité : Au moins une des deux conditions doit prévaloir : 


- Lorsque le pouvoir adjudicateur n’est objectivement pas en mesure de définir seul et à l’avance les moyens techniques répondant à ces besoins. Il doit dialoguer pour trouver la solution technique la plus adaptée au besoin.


- Le pouvoir adjudicateur n’est pas en mesure d’établir le montant juridique ou financier d’un projet. 

Pour des marchés d’un montant important, les deux conditions de complexité ne seront pas exigées en matière de marchés de travaux publics, entre 210 000 € et 5 270 000 € = Pas nécessaire.

· La procédure négociée

L’administration choisit le titulaire du marché, après négociations des conditions du marché.

Pas de publicités préalables, mais depuis la poussée du droit communautaire, le code du marché public énumère de façon publique les marchés publics qui peuvent être conclus par négociation directe. 

Mais mise en concurrence pour les marchés financiers.

Le législateur a eu raison de limiter les marchés sans concurrences et sans pub, car c’est une atteinte au droit communautaire, et même certains principes à valeurs constitutionnelles.

· L’élaboration unilatérale des clauses du contrat

Normalement, les partis élaborent ensemble les clauses contractuelles. En matière administrative, il y a une élaboration unilatérale des clauses du contrat, vis-à-vis duquel le cocontractant ne peut pas le discuter. Sa marge de manœuvre se limite à l’acceptation ou au refus des conditions formulées dans le cahier des charges.

Ceci se vérifie en matière de marchés publics. Il y a 4 types de clauses contractuelles ou annexés au contrat :

· Le CCAG : Cahier des clauses administratives générales. Il s’agit de fixer unilatéralement les règles administratives applicables à la catégorie de marché.

· Ce cahier est complété par un cahier des clauses techniques générales, pour mettre en avant les règles techniques applicables par catégorie de marché, applicable au marché de travaux, de fournitures.

· Le CCAP : Cahier des clauses administratives particulières. Qui vient préciser les règles administratives propres à chaque marché. 

· Le CCTP : Cahier des clauses techniques particulières : Nécessaire à l’exécution de chaque marché.

· Les effets juridiques :

- En principe, le cahier des charges n’emporte pas d’effets juridiques.

- Il n’a d’effets qu’à l’égard des cocontractants, tant que le contrat s’y réfère expressément. 

- Le CE accepte la recevabilité d’un recours pour excès de pouvoir, contre un décret approuvant le CCAG. 

- Une fois le contrat conclu, toute les normes conclues dans le cahier des charges ont valeurs contractuelles, s’intègre au contrat, ce qui veut dire que les règles contenues dans le cahier des charges, une fois retenue, font parti du contrat. Elles ne peuvent pas être changées. 

La conclusion du contrat :

- En principe, les marchés doivent être signés par les ministres compétents. 

- En ce qui concerne les CT, c’est le président du conseil régional pour la région, etc…Ils ne peuvent signer que sur autorisation de leur assemblée délibérante. 

- La conclusion du contrat par une autorité indépendante, entraine la nullité du contrat. 

SECTION 3 : Les règles d’exécution des contrats administratifs

Elles révèlent un certain déséquilibre, car il faut veiller d’abord à la continuité dans l’exécution des travaux publics, et à la mission d’intérêt général fourni.

· Les droits de l’Administration contractante

Il y a 4 pouvoirs essentiels, pour l’administration :

· Droit de direction et de contrôle : ordre de service

· Droit de modification unilatérale, mutabilité des contrats

· Droit de résiliation : force majeure

· Droit de sanction sans faute et pour faute

Même si ces droits ne sont pas prévus dans le contrat, ils existent en faveur de l’Administration. 

· Le droit de direction et de contrôle en faveur de la personne publique contractante

Il est important pour la catégorie de marché de travaux publics, relativement long. La personne publique va pouvoir donner des ordres de services, quant à l’avancement et pour vérifier la conformité vis-à-vis des normes techniques, toutes sortes de vérifications tout au long du contrat. 

Plus l’exécution est longue, plus le pouvoir de direction et de contrôle s’exerce, en redonnant d’autres directions pour améliorer l’exécution du contrat.

· Le pouvoir de modification unilatéral

Le CA se caractérise par sa mutabilité : Dévillé Rouen 1902, compagnie nouvelle du gaz.

Idem pour  l’arrêt du 2 février 1983, Union des transports publics urbains et régionaux, où le CE souligne que le pouvoir de modification unilatéral fait parti des règles générales applicables au CA.

Il y a quand même une limite à ce pouvoir :

· Elle ne peut jamais toucher aux éléments financiers du contrat.

La modification unilatérale imposée par l’Administration doit être d’importance limitée, ne doit pas remettre en cause fondamentalement le contrat, en aggravant lourdement la charge financière pour le cocontractant. 

Car sinon, le cocontractant peut utiliser le droit de résiliation, pour en refaire un autre.

Lorsqu’elle est acceptée, il y aura une compensation intégrale pour le cocontractant. 

Elle se fait sous le contrôle du JA. Il est possible d’exercer un recours pour excès de pouvoir demandant l’annulation d’une modification unilatérale détachable du contrat.  Mais le recours en plein contentieux est le plus souhaitable en demandant la nullité et l’indemnisation.

· Le pouvoir de résiliation

Même si le contrat ne le prévoit pas expressément, l’administration peut résilier à tout moment, même sans le consentement du cocontractant. 

L’administration ne peut pas renoncer par avance à son droit de résiliation unilatéral (PPP). 

Cette résiliation doit se faire dans l’intérêt du service, car le bon fonctionnement du service ne peut plus être effectué (force majeure avec catastrophe naturelle). 

Il n’est pas fondé sur la faute du cocontractant, il est seulement fondé dans l’intérêt du service. Par conséquent, le cocontractant devra être indemnisé, c’est un cas de responsabilité sans faute, rupture d’égalité devant les charges publiques, avec préjudice spécial et anormal.

Le CE a relevé cet aspect d’indemnisation intégral pour le cocontractant, car il n’y a pas de faute : CE 2 mai 1958, Distillerie de Magnac-Laval

· Le pouvoir de sanction

En droit privé, lorsque l’un des cocontractants estime qu’il y a une mauvaise exécution, il saisira le juge judiciaire, en engageant la responsabilité contractuelle.

En droit administratif, l’administration peut d’elle-même prendre des sanctions, pas besoin du juge, en respectant une échelle des sanctions, la proportionnalité de la sanction adaptée à la gravité du manquement. Il faut donc justifier la sanction. 

Il y a 3 formes de sanction :

· Les sanctions pécuniaires, calquées sur le privé. En plus des pénalités de retard, elle peut infliger des amendes à caractère pénal, sans passer par le juge. 

· Les sanctions coercitives qui visent à obliger un comportement du cocontractant pour qu’il respecte son engagement. Seulement après mise en demeure. Si elle ne peut pas, transfert d’exécution à un tiers. Le cout lié à l’intervention d’un tiers, sera supporté par le cocontractant.  

· La sanction résolutoire : La résiliation au tord du cocontractant, avec mise en demeure préalable. Elle est demandée au juge du contrat, mais le contrat peut prévoir en lui-même la sanction résolutoire, au tord du cocontractant. Cela veut dire qu’il y a une déchéance du concessionnaire ou du titulaire du contrat. 

Elle peut être soumise au contrôle du juge………… 

· Les droits et les obligations du cocontractant

Tout dépend du contenu du contrat passé avec l’administration. 

L’élément commun à tous les contrats est le prix, qui rémunère une prestation fournie. 

En ce qui concerne le paiement du prix, on a 3 règles :

· Le paiement se fait après service fait, mais bien évidemment il y a des assouplissements, comme l’acompte.

· Les clauses sont irrévocables, l’administration doit payer le prix convenu.

· Lorsque la personne publique a exigé une prestation supplémentaire, pas initialement prévue, elle doit compenser financièrement : suggestions imprévues.

· Pour les obligations :

C’est surtout une obligation d’exécution personnelle, de la prestation pour laquelle il a souscrit.

Mais il a été admis que le cocontractant peut recourir à des sous traitants, peut ne pas exécuter personnellement :

· Il faut que l’administration accepte le sous traitant.

· Elle peut s’opposer à un sous traitant. 

Si elle reconnaît le sous traitant, il sera directement payé par la personne publique, toujours solvable. 

Conclusion :

Il y a 3 éléments qui peuvent venir bouleverser le contrat, et provoquer une rupture d’équilibre contractuelle :

· La force majeure : évènement extérieur au contrat imprévisible et irrésistible dans ses effets. Elle libère le cocontractant pendant le temps de la force majeure.

· Le fait du prince, l’aléa administratif : Il pouvait arriver que du fait d’une personne publique autre que contractante, cette cause extérieure pouvait venir alourdir les charges du cocontractant, et bouleverser l’équilibre contractuel. Mais on parle d’un aléa administratif maintenant, qui ne concerne que la personne publique contractante, on indemnisera le cocontractant lésé.

· L’aléa économique, théorie de l’imprévision : Mis en avant dans l’arrêt du CE du 30 mars 1916, compagnie générale d’éclairage de Bordeaux. Il s’agit d’un évènement extérieur, imprévisible, et qui bouleverse temporairement, limité dans le temps, les conditions d’exécution du contrat.  Il faut indemniser le cocontractant, et on demandera au JA de fixer l’indemnité si on ne peut pas se mettre d’accord (90 à 95%). Elle a pour but, de lui permettre de poursuivre l’exécution du SP.
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